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Référence: ON/Mali/2010/AP/001 – EuropeAid FED / 130388
	Intitule de l'action
	Mobilisation communautaire pour la Réduction de l'Insécurité alimentaire et nutritionnelle dans le Cercle de Kolondiéba 

(MocSecAN-Kolondiéba)

	Numéro et intitulé du lot
	Lot 3 : Sikasso
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	Oxfam Grande Bretagne
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	Total des coûts éligibles de l'action (A)
	Montant demandé à l'administration contractante (B)
	% du total des coûts éligibles de l'action

(B/Ax100)

	EUR 1,700,927,09
	EUR 1,380,000
	81.13%

	Durée totale de l'action
	40 mois (3 ans et 4 mois)


	Coordonnées pertinentes dans le cadre de cette action:



	Adresse postale:


	 Bureau National du Mali 

Hippodrome

Rue 291, Porte 405

Bamako Mali

	Numéro de téléphone: 
	(223) 20 21 08 05/20 21 24 25

	Numéro de fax: 
	(223) 20 21 62 60

	Personne de contact pour cette action:
	Gilles Marion

	Adresse e-mail de la personne de contact:
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	Site web de l'organisation
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	Référence EuropeAid de l'appel à propositions
	ON/Mali/2010/AP/001 – EuropeAid FED / 130388

	Intitulé de l'appel à propositions
	Programme d'Appui à la Sécurité Alimentaire 

PASA Mali 5

	Nom du demandeur
	OXFAM GRANDE BRETAGNE

	Numéro de la proposition
	7

	Numéro du lot
	Lot 3 : Sikasso


1. DESCRIPTION

1.1. Titre

"Mobilisation communautaire pour la réduction de l'insécurité alimentaire et nutritionnelle dans le Cercle de Kolondiéba"

1.2. Lieu (x)

Mali, Région de Sikasso, Cercle de Kolondiéba, Communes de Kolondiéba, Fakola, Kandiana, Kébila. 
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1.3. Coût de l'action et montant demandé à l'administration contractante

	Total des coûts de l’action (A)
	Montant demandé à l’administration contractante (B)
	% du total des coûts éligibles de l’action

(B/Ax100)

	EUR 1,700,927.09
	EUR 1,380,000
	81.13%


1.4. Résumé 

	Durée totale de l'action
	40 mois

	Objectifs de l'action
	Contribuer à améliorer le régime alimentaire des enfants de 0 à 2 ans et des femmes en âge de procréer. De façon spécifique le projet veut appuyer les populations des Communes de Kolondiéba, Fakola, Kandiana, Kébila, (Cercle de Kolondiéba), pour lutter durablement contre l'insécurité alimentaire et nutritionnelle des enfants de 0 à 2 ans et des femmes en âge de procréer. 

	Partenaire(s)
	Welthungerhilfe / MoBioM / GAE Sahel / Jiekataanie 

	Groupe(s) cible(s)

	Prioritairement les enfants de 0 à 2 ans et les femmes en âge de procréer, et les habitants des villages d'intervention (dont les chefs de ménages). 

	Bénéficiaires finaux

	À terme, le projet profitera aux habitants des communes de la zone d'intervention, aux élus locaux et Services techniques, aux organisations de la société civile, aux acteurs étatiques déconcentrés ou centraux, et aux partenaires au développement avec qui seront partagés les leçons et réflexions du projet. 

	Résultats escomptés
	1- Les compétences des communautés (ménages, associations féminines, relais) pour prévenir et lutter efficacement contre la malnutrition sont renforcées ;

2- Les groupements de femmes et les ménages pauvres et très pauvres sont équipés et produisent des recettes équilibrées sur la base des aliments locaux disponibles ; 

3- Les résultats du projet sont analysés, capitalisés et diffusés aux niveaux local et national pour la promotion et l'amélioration des bonnes pratiques de la sécurité alimentaire et nutritionnelle.

	Principales activités
	· Former les populations pour lutter contre la malnutrition par des pratiques qualitatives, faciles et adaptées au contexte ; 

· Appuyer et accompagner les ménages les plus pauvres et les groupements féminins par la protection sociale (transferts monétaires et dotations de kits d'intrants) et l'appui dans la durée (structuration, gestion des moyens d'existence, appui à la production céréalière et maraichère) ; 

· Capitaliser et analyser, diffuser et partager les résultats, apprentissages et réflexions du projet aux niveaux communautaire, local, régional et national avec les acteurs institutionnels et associatifs.


1.5. Objectifs 

Dans un contexte de pauvreté et d'insécurité alimentaire et nutritionnelle, paradoxal au vue du potentiel et des richesses agricoles de la zone d'intervention qu'est Sikasso, l'action veut, de manière globale, contribuer à l'amélioration durable du régime alimentaire des populations. 

Il s'agit donc de proposer des leviers multiples qui permettront aux populations, notamment les plus pauvres, de changer leurs pratiques et comportements alimentaires, et de lutter contre l'insécurité alimentaire à laquelle elles sont régulièrement confrontées, de sorte à désamorcer ses effets négatifs, en particulier sur l'état nutritionnel des enfants de 0 à 2 ans et des femmes en âge de procréer.  

Pour cela, le projet veut influer sur les comportements à long terme des populations, et des acteurs institutionnels et associatifs qui les accompagnent en regard de l'alimentation et de la nutrition, en favorisant des pratiques simples, adaptées au contexte local, et faciles d'appropriation. Dans le même temps, parce qu'il s'agit de faire face à des situations de pauvreté importante, le projet vise à prendre appui sur la protection sociale des plus vulnérables et à travailler sur la façon dont elle peut avoir un impact positif sur leur sécurité alimentaire et nutritionnelle. 

Autrement dit, en s'inscrivant résolument dans des actions d'éducation et de formation, pour favoriser la sécurité alimentaire et améliorer l'état nutritionnel des plus vulnérables à long terme, le projet veut mettre en place et promouvoir des systèmes et mécanismes qui renforcent durablement les populations dans : 

· leur autonomie dans l'accès à l'alimentation ; 

· leur maîtrise et adoption de pratiques nutritionnelles qualitatives ; 

· une gestion améliorée de leur production et de leurs stocks ; 

· le partage de leurs expériences, entre eux et avec les autorités et acteurs locaux et nationaux de développement. 

Par ailleurs, compte tenu des enjeux sociaux, économiques et plus globalement sociétaux, que couvrent les questions de sécurité alimentaire et nutritionnelle, le projet vise aussi à assurer un réel partage des apprentissages, réflexions et questionnements que le projet suscitera en regard notamment du lien entre protection sociale et sécurité alimentaire et nutritionnelle. À cette fin, l'un des objectifs en filigrane du projet est de mobiliser la communauté, entendue ici au sens large du village et de la commune, mais aussi des acteurs associatifs et surtout institutionnels : la proximité aux populations cibles n'aurait d'effet à terme que complétée par une proximité aux autres acteurs concernés et pouvant / devant jouer un rôle clé dans l'amélioration de la situation de sécurité alimentaire et nutritionnelle. 

En somme, c'est pour accompagner l'ensemble de ce travail, et assurer un ancrage à la fois communautaire et individuel, que notre action vise deux grands niveaux d'intervention, articulés l'un à l'autre : 

· assurer un allègement rapide de l'un des déterminants majeurs de l'insécurité alimentaire et nutritionnelle qu'est la pauvreté, par le biais de la protection sociale (transferts monétaires et dotations d'intrants agricoles) d'une part ; 

· permettre ainsi, d'autre part, de libérer les énergies afin de favoriser l'appropriation de dynamiques et de pratiques individuelles et collectives à long terme.

1.6. Pertinence de l'action 

Situé au cœur du Sahel et sans accès portuaire, le Mali compte parmi les pays les plus pauvres du continent. Ainsi la situation géographique et climatique joue-t-elle fortement sur l'accès aux denrées, et sur leurs prix. À son tour c'est donc la situation d'insécurité alimentaire et nutritionnelle des populations qui est lourdement impactée. Le rapport 2009 du PNUD sur le développement humain par exemple, indique un taux d'enfants de moins de 5ans souffrant d'insuffisance pondérale de 51.4% dans l'ensemble du pays. Or, l'impact de la malnutrition est multidimensionnel sur une population, qui plus est sur ses membres les plus fragiles. C'est donc une problématique à la fois d'immédiateté et de fond qu'il faut travailler pour permettre une progression des droits humains fondamentaux : la sécurité alimentaire et nutritionnelle joue en effet sur de très nombreux éléments permettant à une société de se construire –tels que le mieux-être sanitaire des populations ; la scolarisation des enfants ; le développement des activités économiques ; etc. L'État malien s'est clairement approprié ce problème et les enjeux qu'il porte : l'alimentation et la nutrition font l'objet d'un Plan Stratégique National (PSAN) et concentrent les efforts des autorités au plus haut niveau, tant au plan stratégique que dans les programmes mis en œuvre pour lutter contre la situation. 

Les causes de l'insécurité alimentaire et nutritionnelle, notamment chez les plus pauvres, sont multiples et complexes : ses déterminants se présentent en effet sous une forme problématique "horizontale" plus que "verticale". 

La Région de Sikasso, zone d'intervention de ce projet, est à cet égard particulièrement intéressante : généralement décrite comme le grenier du Mali, notamment pour ses productions de coton et de maïs, elle présente des taux de malnutrition importants. Ainsi en 2007 le Service d'Alerte Précoce (SAP) conduisait une enquête de base sur la sécurité alimentaire et la nutrition dans la Région. Les taux de malnutrition chronique situés à 40%, et ceux de l'insuffisance pondérale à 33%, confirmaient les données de l'année précédente, présentées par une Enquête Démographique et de Santé (EDS-M IV), et qui indiquaient notamment une malnutrition chronique chez un enfant sur trois. Depuis, le Mali a été touché par la crise économique mondiale, dont les impacts sur la production de coton, et l'augmentation du prix des biens et denrées alimentaires notamment, n'ont fait qu'aggraver la situation.

Comment alors expliquer ce "paradoxe du grenier" dans la région de Sikasso, qui met face à face deux réalités? : un bilan de production excédentaire
 et la persistance de situations d'insécurité alimentaire et nutritionnelle alarmantes. La mission exploratoire conduite dans la zone d'intervention en mars 2011 par les partenaires du présent projet a clairement fait ressortir que l'excédent, pour réel qu'il soit dans l'absolu, n'atteint pas tout le monde et que les chiffres régionaux cachent des disparités importantes dans l'accès à l'alimentation. 

Un premier niveau d'explication est d'ordre macro-économique : le système coton pèse sur la structure économique en incitant une production de rente et qui, de surcroît, pousse à la monoculture plutôt qu'à la diversification : l'accès plus facile au crédit agricole par les producteurs de coton, incitent ces derniers à s'investir massivement dans ce créneau, délaissant une production vivrière qui pourrait jouer positivement sur la quantité et la qualité de l'approvisionnement alimentaire et donc nutritionnel des ménages. Si cette politique agricole est positive dans l'absolu en termes de résultats agro-économiques globaux, elle induit donc aussi des effets négatifs. Tout le monde n'a pas accès au système coton, qui nécessite des capacités de financement et d'investissement que ne possèdent pas la majeure partie des producteurs. Ainsi le "paradoxe du grenier" s'explique-t-il aussi par une répartition inégale des bénéfices de l'excédent au plan économique et social : détenu par les gros producteurs, il ne constitue pas un levier facilitant l'accès aux richesses ni à l'alimentation dans le quotidien des petits producteurs et moins encore des plus pauvres que sont les ouvriers agricoles. C'est ainsi que l'on comprend comment la pauvreté d'une part importante de la population constitue à son tour un déterminant majeur de la situation. L'excédent de production étant majoritairement destiné à l'exportation et/ou à la vente sur les marchés de Bamako par le biais des grossistes, les stocks sur les marchés locaux s'amenuisent, et les prix d'achat augmentent
. 

Nous pouvons citer encore un autre phénomène, indépendant en soi de ceux que l'on vient de décrire, mais relevant lui aussi du niveau macro-économique, voire politique, et qui impacte sur l'accès des plus pauvres à certains biens. Depuis la reprise des tensions en Côte d'Ivoire, voisine de quelques kilomètres seulement de la zone d'intervention, les prix de denrées telles que le sucre ou le gaz ont accusé des augmentations significatives
. 

Cette situation structurelle, et les effets qu'elle produit, nous permettent de passer à un autre niveau causal de l'insécurité alimentaire et du déficit nutritionnel qui s'y rattache : les stratégies des ménages les plus vulnérables, liées à des éléments sociologiques d'organisation et de gestion familiale, perpétuent un effet de cercle vicieux. Ainsi notamment d'une "culture de l'immédiateté", qui expliquerait qu'une production familiale, qui pourrait couvrir tout ou partie des besoins alimentaires du ménage sur l'année, soit vendue très (trop, selon certains) rapidement. Notons que la dimension "culturelle" de ce comportement resterait à étudier : car, culturelle ou non, on ne peut passer à côté de la dimension "stratégie de survie" que cette immédiateté traduit. S'il est vrai que certains chefs de ménages font des dépenses qu'on pourrait considérer comme "futiles" en regard des besoins alimentaires (moto, téléviseur ou fêtes traditionnelles), il reste que ce n'est pas toujours le cas, et qu'on ne peut ignorer la part multiple des besoins d'un ménage. Car il s'agit bien toujours de disposer de liquidités pour répondre à des besoins immédiats, alimentaires ou non. Or, ajoutée à une incapacité et/ou une méconnaissance de pratiques de gestion des ressources (nature ou cash), cette stratégie fait entrer dans un rythme vente / dépenses qui épuise très vite non seulement les récoltes, mais aussi les revenus qui en sont tirés –enlisant encore les ménages dans un cycle de manques, recherche de solutions immédiates, et gestion au jour le jour des besoins minimaux. C'est ainsi que cette stratégie du court terme se traduit encore dans un autre phénomène, lui aussi source d'explication : les petits producteurs pauvres, hommes et femmes, arrivent à la période de soudure sans ressources et sans stocks. Délaissant alors leurs champs ou jardins propres, ils se constituent main d'œuvre pour des producteurs plus nantis pour un salaire journalier de 300 francs CFA. Ces ressources, de toute façon trop faibles pour constituer la moindre épargne, sont utilisées par les femmes pour répondre aux besoins du jour en nourriture. Quand ils parviennent à libérer du temps pour se consacrer à leurs productions propres, c'est souvent de façon inadéquate par rapport au calendrier agricole et avec trop peu de main d'œuvre pour assurer un rendement intéressant. Ajoutons à cela des difficultés pour accéder à des semences et autres intrants de qualité (ou en quantité suffisante, une partie des semences étant souvent consommée faute de nourriture disponible). Un autre type de cycle négatif se déclenche alors, difficile à contrer d'une année sur l'autre, qui contraint les petits producteurs à des récoltes de faibles qualité et quantité. Dès le début de la période de récolte, les effets de l'urgence et du besoin immédiat s'enclenchent de nouveau : consommation des produits dès les premiers signes de maturité, utilisation des stocks sur des périodes allant de 3 à 5 mois (8 mois dans les meilleurs cas), vente non maîtrisée des stocks pour des besoins immédiats, et arrivée en période de soudure sans autonomie ni financière ni économique, etc
. D'autres éléments ont été identifiés comme responsables du mauvais état nutritionnel, en particulier chez les enfants, qui relèvent de pratiques inadaptées : par exemple les pratiques d'hygiène et de soins ; l'allaitement non exclusif des 0-6 mois, le sevrage brusque et le passage à une alimentation identique à celle des adultes. Ces déficits de pratiques sont notamment imputables au manque d'éducation, d'information ou de connaissances, qui compte parmi les explications importantes de la situation nutritionnelle. 
Nous avons vu comment la pauvreté constituait un déterminant essentiel de la situation d'insécurité alimentaire et nutritionnelle, en installant notamment des phénomènes de cercles vicieux qui échappent au contrôle des populations pauvres. C'est pourquoi, en prenant appui sur les instruments de filets sociaux de sécurité, nous concentrerons une partie importante de nos efforts en direction des ménages les plus vulnérables de la zone d'intervention, notamment les petits producteurs, et ce afin de toucher, à travers eux, les membres les plus fragiles que sont les enfants de 0 à 2 ans, ainsi que les femmes enceintes et allaitantes. À ce titre, précisons que nous travaillerons aussi spécifiquement avec les hommes chefs de famille, afin de s'ajuster au mieux au système organisationnel des familles, dans lequel les femmes ne sont pas décisionnaires. 

Pour autant, il nous semble que détacher les plus pauvres du reste de leur communauté, mais aussi, par suite, exclure d'autres acteurs parce qu'ils sont économiquement plus à l'aise, peut limiter certains des résultats que nous voulons atteindre (et peut-être aussi générer des réactions négatives au sein des communautés). En effet, si la pauvreté joue fortement sur l'accès à l'alimentation, les comportements inadaptés, eux aussi, ont un impact clair sur la situation nutritionnelle. Ainsi nous avons constaté lors de la mission d'exploration que les femmes, y compris celles des ménages "moyens", manquent de connaissances en matière nutritionnelle. C'est pourquoi nous conduirons nos activités de formation et sensibilisation sur la nutrition en direction de l'ensemble des populations dans les villages d'intervention. 

De la même manière, il nous semble essentiel de travailler au plus près des acteurs institutionnels décentralisés et déconcentrés, ainsi que des "leaders" des communautés (personnes ressources ou chefs de village), qui accompagnent chaque jour les populations dans la gestion de leurs difficultés et la recherche de solutions. C'est parce que nous voulons prendre appui sur ces dynamiques endogènes que notre action vise assez largement les acteurs locaux au titre de bénéficiaires finaux.

En intervenant, sur l'ensemble du projet, dans quatre communes du Cercle de Kolondiéba, nous atteindrons environs 122 300 adultes hommes et femmes
, 10 300 enfants de 0 à 2 ans, dont 1200 estimés être malnutris
. Pour ce qui concerne les équipes communales, des Services techniques et des Directions régionales, ce sont environ une cinquantaine de personnes ressources qui seront impliquées dans le projet. 

De nombreux programmes nationaux et internationaux interviennent à des degrés variés pour lutter contre la situation d'insécurité alimentaire. Certains travaillent directement à la prise en charge, notamment des enfants les plus malnutris. Ces actions sont appréciées par les populations, leurs élus et les responsables des Services techniques. Pourtant, les entretiens conduits lors de la mission exploratoire ont majoritairement appelé à des interventions en amont du problème, de façon à lever durablement certains freins. C'est pourquoi, pour répondre aux besoins des plus vulnérables de façon durable et de façon collective, nous aborderons deux éléments clés des problématiques dont on a dit qu'elles relevaient à la fois de l'immédiateté et du travail de fond. L'un des enjeux identifiés chez les populations du Cercle de Kolondiéba est le "cercle vicieux", qui part de la pauvreté et maintient les ménages dans la dépendance à des stratégies où ils perdent leur autonomie sans arriver à faire progresser leur statut. Aussi l'approche de la protection sociale permettra-t-elle, par les transferts monétaires dans les périodes critiques, de libérer les ménages très pauvres de la pression qui les contraint. Ces transferts leur permettront notamment de répondre à leurs besoins en termes d'investissement, de consommation et de protection. Ce faisant, pour répondre au problème de l'accès à l'alimentation, les activités d'appui à une production de qualité viendront soutenir l'enclenchement puis le maintien de mécanismes durables : par la dotation des ménages pauvres et des groupements de femmes en matériel et semences, mais surtout par les démarches de conseil en gestion (de la production et des stocks), de suivi et d'accompagnement. Cela permettra de soutenir la dynamique de "produire soi-même, pour soi-même, des aliments à haute valeur nutritionnelle". L'autre élément clé sur lequel nous appuierons les populations est le renforcement des connaissances théoriques et pratiques concernant la nutrition, en lien direct avec les produits locaux : ces activités seront primordiales pour répondre à la fois aux objectifs d'autonomisation des populations, de durabilité des effets, et d'appropriation de l'ensemble des mécanismes par les populations. Par ailleurs, deux activités viendront tenter de désamorcer la persistance du problème. Quoique transversales, elles sont moins des "approches" que des activités en soi, et sont conçues depuis le constat que les nombreux programmes mis en œuvre, pour efficaces qu'ils puissent être, ne parviennent pas toujours à faire en effet changer les comportements : il s'agit d'une part des actions d'accompagnement de proximité renforcé des populations, et d'autre part des actions d'implication des leaders (associatif, élus et techniques) afin de les appuyer dans la conduite de leurs mandats. 
1.7. Description de l'action et de son efficacité 

Les résultats
Trois grands résultats sont attendus, chacun, et surtout articulés les uns aux autres, contribuant aux objectifs décrits plus haut. Avant d'entrer dans leur description, et pour en faciliter la compréhension, nous souhaitons mentionner ici un axe de travail important (que nous aurons l'occasion de développer plus avant dans notre présentation
). Notre projet repose entre autre sur la mobilisation communautaire, que nous croyons être gage d'effets à la fois immédiats et durables. Pour l'assurer nous prendrons appui sur la méthode REFLECT : cet outil d'appui et d'accompagnement des acteurs à la base permet d'animer, au sein des groupes concernés, des dynamiques d'analyse des problèmes et l'identification de solutions endogènes. Cette méthode permet aussi de renforcer les acteurs sur des éléments méthodologiques d'organisation ; et elle permettra de suivre le niveau d'appropriation des apprentissages dans les communautés (application des formations, changements de comportements alimentaires). Enfin, elle constitue un levier de renforcement des individus, en améliorant la confiance en soi, la capacité à l'analyse et à la prise de parole, autant d'éléments qui à leur tour viennent soutenir une progression collective. Pour en optimiser l'impact en cours et après le projet, et pour apporter un renforcement de capacités méthodologiques aux acteurs de terrain, les équipes du projet et les relais communautaires seront formés à cette méthode. Utilisée comme cadre méthodologique de notre intervention, elle aura un effet "de fond" en termes de capacitation des populations en contribuant à un renforcement général des communautés.

Résultat 1 : Les compétences des communautés (c'est-à-dire les ménages, les femmes et leurs groupements, ainsi que les relais communautaires) pour prévenir et lutter efficacement contre la malnutrition sont renforcées. 

Dans ce volet du projet, l'action majeure consiste à renforcer les connaissances théoriques et pratiques des populations sur les questions relatives à l'alimentation et surtout à la nutrition. Des mesures d'accompagnement de proximité seront mises en œuvre, par la présence des animateurs du projet sur le terrain et par les Cercles REFLECT (voir ci-après). Aussi, le principal résultat escompté des séances de formation et de sensibilisation est que les femmes seront plus autonomes et capables de maîtriser la constitution de repas équilibrés, faits à partir de produits locaux disponibles. En particulier, la production d'aliments de complément faisant l'objet de sessions spécifiques, la couverture des besoins énergétiques des enfants sera mieux assurée, et ce sur le long terme. De plus, la sensibilisation sur les bonnes pratiques et actions essentielles devraient contribuer à un changement de comportement. Le régime alimentaire des enfants et des femmes veut s'en trouver amélioré assez rapidement.

Conduit en direction des communautés villageoises, y compris donc leurs leaders, qu'ils soient chefs de villages ou personnes ressources, ce volet devrait aussi résulter en une appropriation collective de la démarche. Par là, l'action veut jouer sur le partage des enjeux pour désamorcer au maximum les risques de résistance, voire d'annihilation des effets du projet par une forme d'isolement des femmes dans la démarche d'apprentissage par exemple. C'est là qu'un des effets induits devrait jouer, qui nous parait important, notamment à terme et pour ses effets potentiels de diffusion en interne aux communautés : les chefs de famille, concernés directement par les actions de sensibilisation, devraient voir leurs comportements évoluer positivement pour, sans perdre leur statut et rôle, gérer mieux les stocks de production et partager mieux certaines informations avec leurs épouses concernant ladite gestion. Une meilleure utilisation des stocks alimentaires, en jouant notamment sur l'équilibre entre vente et autoconsommation, aura un effet sur l'amélioration de la nutrition. Chacun depuis son rôle social pourra donc contribuer à faire progresser la situation, et on peut s'attendre à un effet renforcé et plus durable puisque partagé, sur l'accès à l'alimentation tout au long de l'année.  

Le contenu des formations et sessions de sensibilisation sera diffusé dans des outils simples. Cela permettra de mettre en avant la disponibilité locale des bons produits et les possibilités de les combiner pour améliorer rapidement le régime alimentaire. Parmi ces outils, les émissions radiophoniques auront un rôle important sur la diffusion des bonnes pratiques nutritionnelles et actions essentielles, mais aussi sur des démarches mises en œuvre dans le projet, telles que le partage et l'implication de tous dans la communauté. Cette dimension d' "éducation par les pairs" augmentera les chances de voir des démarches similaires se mettre en place dans d'autres villages.

Résultat 2 : Les groupements de femmes et les ménages pauvres et très pauvres sont équipés et produisent des recettes équilibrées sur la base des aliments locaux disponibles.

Ce volet vise globalement à appuyer les populations sur la production agricole et maraichère : il est donc directement articulé au résultat précédent, puisqu'il en représente la "mise en pratique" par les populations. De façon globale avec ce volet, ce sont les femmes qui vont directement "gagner en force" : par les effets de leur structuration collective, et au niveau individuel par le biais des accompagnements aux ménages (cf. ci-après), puisque cette action leur sera totalement consacrée. Or on sait que les effets de prise de confiance, de développement de stratégies personnelles de développement et de gestion, ou encore de relance de dynamiques entrepreneuriales, ont à leur tour des effets relativement rapides et fortement positifs sur les familles. 
Plusieurs axes de travail vont se mettre en place pour atteindre ce résultat. D'abord, ce sont des résultats en renforcement de capacités au plan de la production qui seront obtenus : en formant les groupements aux techniques de production agricole, nous contribuerons à l'objectif de renforcement durable et d'autonomie des acteurs. En jouant ainsi sur l'amélioration de la production, c'est l'accès à une alimentation qualitative sur le plan nutritionnel qui sera amélioré. À son tour, une production améliorée en quantité et en qualité, associée aux formations nutritionnelles conduites dans le même temps, permettra au régime alimentaire d'être rapidement amélioré. Par ailleurs, dans le cadre de l'appui qui sera apporté aux groupements maraichers, d'une part les jardins existants seront aménagés pour optimiser leur exploitation ; d'autre part les dotations en semences permettront notamment la diversification de la production et donc de l'alimentation. De plus, la mise en place d'un système d'approvisionnement en semences de qualité installera des mécanismes locaux qui rendront les populations plus autonomes dans leur accès aux intrants. Toujours en termes de capacitation des femmes, un résultat clé sera atteint en termes de gestion : la gestion des groupements eux-mêmes d'une part, par les appuis à la structuration et le conseil en gestion ; mais aussi et surtout la gestion de la production puis des stocks d'autre part. Les appuis apportés sur ces questions, aux groupements et aux ménages, auront un effet sur l'autoconsommation notamment : elle devrait s'en trouver augmentée et les périodes de soudures, à leur tour, être réduites et peser moins lourdement.
Ensuite, avec les interventions spécifiques en direction des ménages pauvres et très pauvres par l'approche de la protection sociale, c'est un résultat immédiat d'allègement de la pression et des effets d'urgence créés par la pauvreté qui sera atteint. Les transferts monétaires aux femmes de 500 ménages très pauvres permettront un mieux être immédiat, faciliteront l'achat d'aliments ou répondront à des besoins immédiats. Ainsi les femmes sortiraient de stratégies négatives (diminution du nombre de repas, coupes de bois, exode entrainant des difficultés dans la prise en charge des enfants) pour résoudre leurs problèmes. En libérant les plus vulnérables' des tensions dues aux situations de crise, on favorise, par la protection sociale, la réceptivité aux actions de fond du projet, telles que l'éducation pour le changement de comportements. En effet, le suivi des formations par exemple pâtit des situations de pauvreté : les femmes, mobilisées sur des stratégies de survie, peinent à suivre et/ou à tirer de réels bénéfices des sessions de formation qui leur sont proposées. De plus, le système de suivi et d'accompagnement des ménages assurera le conseil en gestion mais aussi la formation en investissement. C'est un effet à moyen et long termes qui est attendu ici, avec la capacité des acteurs à engager des stratégies et des choix pertinents pour la gestion de leurs revenus et stocks. Sur le même principe, les femmes de 1000 ménages pauvres seront dotées en kits d'intrants agricoles (semences de qualité de maïs, niébé et arachide) : cet instrument, en levant les difficultés d'accès aux intrants, permettra de conduire en effet la campagne et d'atteindre des effets en termes d'autonomie de production. À terme, il s'agit pour ces ménages également de gérer au mieux leur production pour assurer un meilleur équilibre entre vente et autoconsommation. 

Enfin, en lien direct avec les sessions de formation concernant la production d'aliments de complément, quatre unités de transformation et de conservation seront mises en place, à raison d'une par commune. Les communautés auront ainsi les moyens de transformer elles-mêmes et localement les produits de leurs récoltes. Les farines nécessaires à la constitution des aliments de compléments seront donc disponibles. De plus un volet de commercialisation sera mis en place qui permettra une autonomie financière à ces unités en leur permettant de générer des revenus. Pour optimiser ces unités, leur fonctionnement et leur durabilité, des formations seront dispensées, qui permettront par ailleurs aux femmes qui en bénéficieront d'être renforcées dans leurs capacités techniques et méthodologiques: gestion de la structure ; utilisation du matériel ; hygiène, sécurité et qualité ; et bien sûr commercialisation pour assurer ce volet de la fonction des unités. 

Notons encore que dans ce volet d'appui à la production se trouve un des ressorts de durabilité et d'appropriation : en organisant, à partir de la deuxième année, des rencontres et visites d'échanges avec des femmes de la zone, mobilisées sur des démarches similaires, le projet aura un effet en termes de contacts positifs, d'exemples à présenter collectivement à ses pairs mais aussi aux autorités. Une capacitation en termes de dynamique de plaidoyer par les acteurs cibles pourra donc être mise en place.

Résultat 3 : Les résultats du projet sont analysés, capitalisés et diffusés au niveau local et national afin de promouvoir et d'améliorer les bonnes pratiques de la sécurité alimentaire et nutritionnelle
.

Pour atteindre notre objectif, l'analyse, la capitalisation et la diffusion des résultats du projet sont un élément clé : cela permettra de promouvoir les comportements qui contribuent à la lutte contre la malnutrition. Tout d'abord, des études socio-économiques et relatives à la situation de sécurité alimentaire et nutritionnelle des ménages seront mises en œuvre. Il ne s'agit pas là de conduire des enquêtes initiales et complètes : en effet Oxfam GB et son partenaire Save the Children, mobilisés dans la mise en œuvre d'un projet de "facilité alimentaires et filets sociaux"
 dans la zone, ont conduit en 2009 une étude HEA (Household Economic Analysis) très poussée. Aussi les données de base sont-elles disponibles pour la zone et ses populations. La caractérisation socio-économique des ménages notamment a été faite
. Aussi s'agira-t-il ici de mener des enquêtes légères qui permettront d'affiner la connaissance de la zone et des populations afin d'assurer un ciblage ajusté des villages (enquête village par un affinage de l'HEA 2009) et des ménages (mesure de la couverture des besoins énergétiques). Par ailleurs, pour élaborer une situation de référence et assurer un suivi des effets du projet, des enquêtes seront menées auprès des ménages : enquêtes nutritionnelles ; mesure du Score de Diversité Alimentaire Individuel (SDAI) ; et enquête CAP (Connaissances, Attitudes, Pratique) qui permet de mesurer et suivre les changements de comportement. De plus, pour préparer deux des actions de diffusion du projet, seront conduites d'une part une analyse des groupements de femmes (caractérisation sociale et socio-économique, objectifs et modes de fonctionnement, utilité immédiate et à terme pour les populations, etc.) ; et d'autre part l'identification des acteurs non étatiques présents dans la zone et mobilisés sur les questions de sécurité alimentaire et nutritionnelle ainsi que sur les problématiques de protection sociale.

Ces études comptent pour évaluer l'évolution de la situation des populations cibles en réponse aux activités de formation et d'appui qui seront mises en œuvre, et le cas échéant, ajuster le niveau d'intervention. Elles seront donc utilisées tout le long par les partenaires du projet, afin d'assurer un suivi efficace des effets des actions. De plus, les résultats de ces études seront restitués aux communautés, afin de renforcer la mobilisation et la maîtrise du projet par ses bénéficiaires. Ils seront également transmis, dans des rapports simples et faciles à utiliser, aux acteurs locaux. Ces données constitueront ainsi un outil majeur pour les maires des communes, ainsi que pour les Directions régionales et leurs Services techniques à Kolondiéba, ou encore le SAP : ces acteurs travaillent à la collecte de données, mais peinent à rassembler des éléments fiables et non parcellaires, faute souvent de moyens humains, matériels et financiers. Sans se substituer à la mission de ces acteurs clés et bénéficiaires du projet, le transfert de ces données amènera pour la zone d'intervention un support de situation de référence. En outre, cela permettra d'assurer un relai pour continuer la veille et la mise à jour de ces données : l'appropriation du travail, et sa durabilité, seront ainsi renforcés. Ces résultats ont également vocation à être partagés avec d'autres acteurs intervenant dans la zone ou pouvant bénéficier positivement d'informations solides sur les questions de sécurité alimentaire et de qualité nutritionnelle: les associations locales et nationales, les programmes et ONGs internationales, et bien sûr l'État malien, ses structures nationales d'appui et ses partenaires de coopération bi- ou multilatérale.
Par ailleurs, trois grands axes de travail viendront assurer une diffusion des résultats et des enseignements du projet. D'une part des outils de communication seront produits : un film sera réalisé tout au long du projet, qui consolidera notamment la participation des populations en les impliquant comme porteuses des messages de promotion des bonnes pratiques. Des brochures, faciles d'accès, constitueront quant à elles un matériau pédagogique complémentaire : diffusées dans les mairies, les Centres de santé, ou encore les Services techniques, elles seront rendues disponibles aux populations de la zone. Les messages de promotion et d'amélioration des bons comportements, des exemples de recettes, un rappel des règles d'hygiène, ou encore des conseils relatifs à la diversification de la production seront ainsi disséminés largement au sein des communautés de l'ensemble du Cercle. Ces outils seront aussi partagés et diffusés lors des ateliers de suivi, séminaires ou forums qui seront mis en place. 

En effet, d'autre part, des rencontres permettront aux intervenants du projet (équipe, bénéficiaires, acteurs institutionnels et associatifs) de se regrouper régulièrement. D'abord les ateliers de revue annuelle permettront une capitalisation et une analyse collective des avancées du projet et de ses effets. Ils seront l'occasion de partager aussi des outils méthodologiques relatifs à la mise en œuvre d'un projet ou à son suivi : les acteurs pourront ainsi être capacités sur ce type d'outils. Ensuite, prenant appui sur l'identification des acteurs non étatiques impliqués sur les questions de sécurité alimentaire et nutritionnelle, des ateliers mixtes institutions locales / associations seront proposés.  Ils viseront, au cours du projet, à rassembler ceux qui interviennent sur ces domaines, et appuieront ainsi la constitution d'un groupe de travail local à qui proposer des formations et séances de travail sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle et son lien avec la protection sociale. Enfin, les équipes du projet s'impliqueront dans des ateliers techniques et thématiques aux niveaux régional et national : ces travaux permettront d'élargir aux acteurs étatiques, et leurs partenaires nationaux et internationaux, la diffusion des résultats du projet, et d'en partager les enseignements et réflexions autour de la protection sociale et ses impacts sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle. 

Enfin, les actions de plaidoyer viendront compléter ce volet de diffusion des messages relatifs aux actions à entreprendre par les pouvoirs publics pour mettre en place les mécanismes soutenant la lutte contre la malnutrition. Pour ce faire, les stratégies de plaidoyer seront élaborées avec les populations bénéficiaires du projet : ce renforcement technique et méthodologique des acteurs à la base visera une consolidation supplémentaire de l'appropriation et du portage du projet par les premiers concernés. De plus, en proposant un travail commun avec les maires et conseillers municipaux notamment, cette préparation du plaidoyer appuiera les dynamiques collectives territoriales. Les actions de plaidoyer elles-mêmes pourront alors être mises en œuvre, lors des ateliers techniques nationaux notamment, pour aboutir à des changements dans les pratiques et politiques en regard de la sécurité alimentaire et nutritionnelle et de la protection sociale. 

Les activités
Pour atteindre les résultats présentés ci-dessus, nous développerons trois grands groupes d'activités, reliées les unes aux autres dans le temps mais aussi par l'implication des partenaires et acteurs du projet. 
Activité du résultat 3 – 1ère partie
Référencer les situations de départ et affiner la connaissance des acteurs
L'entrée dans le projet se fera par la phase d'études et d'enquêtes, supervisées par Oxfam GB et conduites avec l'appui de l'ensemble des partenaires du projet. Nous prendrons appui sur l'étude HEA (Household Economic Analysis) conduite en 2009 par Oxfam GB et son partenaire Save the Children dans le cadre de leur projet de "Facilité alimentaire - filets sociaux". Cette étude a permis notamment de renseigner la vulnérabilité socio-économique des communes, de faire le profilage des ménages de la zone, et de distinguer les critères d'appartenance aux groupes (très pauvres, pauvres, moyens, nantis). Nous disposons ainsi des données de base concernant la caractérisation socio-économique et le niveau de revenus des ménages et leur niveau d'accès à l'alimentation (facilité économique mais aussi en termes de distance par exemple).

Tableau 1 : Classification socio-économique des groupes de richesse ciblés par l'action.

	Zone
	Ménages Pauvres
	Ménages Très Pauvres

	Agro-cotonnière
	· 1-3 HA de la terre exploitée, 

· 0-1/2 HA de production de coton, 

· 1 bœuf/charrue, 

· <10 volailles,

· <4 mois autosuffisance alimentaire
	· <1.5 HA de la terre exploitée, 

· pas de production de coton, 

· pas d'équipement (bœuf/charrue), 

· <5 volailles, 

· <2 mois autosuffisance alimentaire


Source : HEA Kolondiéba, 2009

Il s'agira donc ici de conduire un travail de mise à jour de la classification, puis de la valider avec les communautés pour faire le ciblage des ménages. Pour le ciblage des villages, l'HEA sera approfondie par des enquêtes de vulnérabilité socio-économique. Pour déterminer la situation de référence des 1500 ménages pauvres et très pauvres qui seront spécifiquement accompagnés, une enquête ménage simplifiée mesurera la couverture des besoins énergétiques des familles. De plus une enquête nutritionnelle SMART, et une enquête de mesure du Score de Diversité Alimentaire Individuelle (SDAI) seront conduites : elles constitueront le premier corpus de données de références sur lesquelles le projet prendra appui. Notons qu'elles seront reconduites dans le cours du projet, tous les 6mois pour les enquêtes SDAI, et en année 1, puis 3, pour l'enquête nutritionnelle. Welthungerhilfe et Jiekataanie seront particulièrement mobilisés pour conduire, puis suivre, ce volet d'enquêtes. Enfin les enquêtes CAP (Connaissance, Attitudes, Pratiques) viendront compléter la connaissance des populations d'une part et les références de suivi des activités d’éducation d'autre part. 
Toujours dans cette étape d'études socio-économiques, la situation des groupements de femmes sera analysée. L'expérience a montré deux grands états de fait : des groupements existent partout ou presque ; les plus pauvres en sont souvent exclus, moins par décision formelle que par l'impossibilité de cotiser. L'idée de cette partie du travail est donc de faire le point sur les groupements existants, de comprendre pour quoi et comment ils ont été mis sur pied, et en quoi ils apportent en effet un appui à leurs membres. Cela nous permettra d'ajuster notre approche pour proposer aux femmes des ménages les plus pauvres un mécanisme pertinent et adapté à leurs besoins ainsi qu'à leur façon de considérer ce type de "collectif". De plus, cette phase nous permettra d'affiner notre stratégie pour concevoir des systèmes qui permettront aux femmes d'en sortir : le groupe doit en effet permettre, après une phase de renforcement, d'atteindre un niveau de "confort" socio-économique qui justifiera de ne plus appartenir au groupe. Au cours de ces rencontres avec les femmes, d'autres éléments d'ordre sociologique pourront aussi être renseignés. Par exemple, nous pourrons comprendre les habitudes alimentaires, qu'elles relèvent de tabous alimentaires, de croyances plus ou moins anciennes et ancrées ou ajustées à une évolution socio-économique plus récente. Ce sera l'occasion également d'identifier et affiner l'analyse des comportements, répartition des tâches, fonctionnement des ménages en regard de l'organisation familiale ; à cet égard notamment il s'agira de comprendre comment sont gérés les stocks (consommation / vente ; vente pour des besoins vitaux / pour des achats généralement qualifiés de moins importants) et de comprendre la façon dont les chefs de ménages sont ou non conscients de l'impact des stratégies et choix sur la sécurité alimentaire et la situation nutritionnelle des membres de la famille.
Dernier élément d'étude dans cette analyse socio-économique des acteurs : l'identification des acteurs associatifs présents dans la zone, mobilisés sur les questions de sécurité alimentaire et nutritionnelle, et mobilisables sur celles de la protection sociale. Il s'agira de référencer les acteurs, leurs expertises et projets en cours ou à venir. En complétant notre connaissance des dynamiques à l'œuvre dans la zone, nous pourrons ajuster notre approche de ces acteurs pour leur proposer de se regrouper dans les réflexions sur les liens entre protection sociale et sécurité alimentaire et nutritionnelle. 

Ces deux éléments d'enquête sur les groupements d'une part et les acteurs mobilisés/mobilisables d'autre part, seront lancés quelques semaines après le démarrage afin de ne pas bousculer les équipes et pour éviter tout risque de perdre en qualité. Moments uniques de recherche, ils visent plutôt à renseigner et à comprendre une situation à partir de laquelle travailler qu'à faire l'objet de suivi.
Activités du résultat 1
Préparer la mise en œuvre
À l'issue de ce travail d'étude, deux types de rassemblements des acteurs seront organisés. D'abord, les résultats seront restitués au niveau de chaque commune. Les critères d'analyse seront présentés, discutés et validés. Ceci permettra d'une part de poursuivre l'implication des populations ; d'autre part de travailler avec elles à l'identification des 10 villages à accompagner dans chaque commune (à raison de 5 par commune la première année, et 5 supplémentaires la seconde) ; enfin d'élaborer les grandes orientations de la planification du projet pour chaque commune. Ensuite, au niveau du Cercle de Kolondiéba cette fois, un atelier de planification rassemblera des représentants de la population et les maires des communes concernées, les Services techniques impliquées sur les thèmes du projet (Agriculture, Développement social et Économie solidaire, Santé), le Préfet et les sous-préfets concernés.
Nous avons mentionné précédemment que notre projet prendra appui sur la méthode REFLECT comme cadre méthodologique de la mobilisation communautaire. Pour cela, les relais communautaires rattachés aux villages d'intervention, ainsi que les équipes et animateurs du projet, seront d'abord formés à la méthode. Précisons que, concernant les relais communautaires, l'idée est qu'ils puissent, même lorsqu'ils bénéficieront eux-mêmes des sessions de formation ou sensibilisation sur la nutrition par exemple, appuyer les animateurs du projet dans la mobilisation communautaire. De plus, ainsi outillés, ils seront capables de porter, après la fin du projet, ce type d'approche des communautés dans l'analyse des problèmes et la recherche de solutions. Les restitutions et travaux de planification étant conclus, et les villages ayant été identifiés, la première phase de REFLECT pourra se mettre en œuvre. Il s'agit de conduire une étude sociologique approfondie des communautés villageoises avec lesquelles nous travaillerons et d'identifier les acteurs, leurs rôles et place dans le "groupe", de comprendre les fonctionnements, habitudes, ou encore enjeux de pouvoir qui sont à l'œuvre. Pour ce faire les animateurs du projet s'installeront dans les villages pour quelques jours et pourront ainsi compléter l'étude "formelle" et ses outils par des observations ou encore des échanges plus informels avec les acteurs. Ceci produira une photo au plus juste et une restitution, d'abord en interne à l'équipe du projet puis sous forme d'une restitution aux populations, permettra à l'ensemble des intervenants de saisir les situations et enjeux avec lesquels il faudra compter dans la mise en œuvre des actions. Les "Cercles REFLECT", groupes de base (thématiques, socio-professionnels, ou répartis par quartiers par exemple) seront mis en place dans chaque village. Ils constitueront les "unités" premières au sein des communautés pour conduire les réflexions, prendre les décisions relatives aux actions, ou plus simplement recevoir les sessions de sensibilisation. C'est l'ONG GAE-Sahel, spécialiste de la méthode REFLECT, qui conduira ce travail et accompagnera les acteurs communautaires, mais aussi les partenaires du projet, dans leur compréhension des situations et la mise en œuvre même de la méthode.
Former, sensibiliser et outiller les communautés pour lutter contre la nutrition 
Les différents volets d'activités seront mis en œuvre de façon articulée : quoique les actions de formation sur les bonnes pratiques nutritionnelles commenceront un peu avant l'appui à la production par exemple, ces deux axes seront en permanence liés l'un à l'autre, chacun permettant d'optimiser l'autre par la compréhension et la maîtrise de ce que l'on cherche à atteindre. De plus, notons que le renforcement de capacités se fera dans la durée du projet. La visée d'autonomisation des acteurs est importante à ce stade : pour ce faire, nous veillerons en particulier à dépasser la dimension "enseignement" généralement attaché aux activités de formation / sensibilisation, pour concentrer assez de nos efforts sur l'appropriation des savoirs par les acteurs. C'est justement le lien entre les activités d'une part, mais aussi la présence des animateurs sur le terrain, qui permettront cette appropriation. En effet, les entretiens et observations de terrain montrent que, grâce aux nombreux projets déjà conduits, les savoirs et connaissances sont en effet transmis et appris ; mais que les femmes ne "transforment pas l'essai". Ceci s'est nettement fait jour lors des rencontres de terrain conduites dans le Cercle de Kolondiéba : interrogées sur leur gestion de l'alimentation et de la nutrition, les femmes avaient des réponses aux aspects de "leçons apprises". C'est pourquoi nous miserons sur la proximité dans l'accompagnement et le suivi, et que des séances de renforcement, informelles au besoin, seront renouvelées autant de fois que nécessaire. Il s'agira d'utiliser toute présence des équipes du projet sur le terrain pour s'assurer que les populations s'imprègnent peu à peu des éléments qui leur sont transmis en formation : entretiens informels, "Cercles REFLECT", formations liées à la production, etc., seront autant d'occasion de suivre l'évolution des changements de comportements, et d'ajuster au besoin les interventions. 
Ensuite, prenant appui sur la dynamique REFLECT et les Cercles qu'elle met en place au sein des communautés, les séances de travail visant la capacitation des populations pourront démarrer. Welthungerhilfe, Jiekaatanie et GAE-Sahel coordonneront et conduiront les actions de formation "nutrition". Des causeries et des ateliers de formation seront organisés dans les villages, en direction des femmes mais aussi des relais communautaires, sur les thématiques de la sécurité alimentaire et nutritionnelle. Il s'agira de transmettre des éléments théoriques simples et surtout des pratiques adéquates pour assurer : les bonnes pratiques alimentaires, les actions essentielles, et la préparation de recettes à base de produits locaux. Il s'agira également à ce moment là de former et montrer comment produire des aliments de complément en prenant appui sur les produits locaux. Des démonstrations culinaires permettront de renforcer ces apports par des aspects concrets, mais aussi d'appuyer les femmes pour passer à la mise en œuvre : recettes qualitatives au plan nutritionnel, constitution des farines enrichies, élaboration de repas équilibrés, feront l'objet de ces "exercices" pratiques. Le fait d'utiliser les produits locaux permettra de simplifier l'approche du problème pour les femmes : l'idée ne sera pas seulement de bien faire, mais de montrer comment c'est possible et facile. La démarche permettra de toucher largement les populations et de renforcer les connaissances qui permettront d'améliorer immédiatement et durablement la qualité du régime alimentaire en général et celui des enfants et des femmes en particulier. Les "Cercles REFLECT" constitueront pour cela un espace dynamiques d'accompagnement des formation : ils permettront de suivre l'appropriation et l'application des pratiques par les bénéficiaires, de discuter les difficultés rencontrées, ou encore d'élaborer des idées d'actions complémentaires à mettre en œuvre ou d'ajustement des approches, rythmes, etc.
Les chefs de ménages hommes seront dans le même temps sensibilisés de façon spécifique. Décisionnaires et gestionnaires notamment des dépenses des ménages, ils doivent être impliqués dans le projet : d'abord pour savoir et comprendre ce que le projet apporte aux femmes et en quoi ce sont bien les ménages qui sont visés, et donc pour dévier toute crainte en termes de "pouvoir" ; ensuite parce qu'il semble vain de former les femmes si la structure et le quotidien familial représentent un frein, voire un blocage, à la mise en œuvre des acquis. De façon plus globale encore, l'intervention en direction de publics cibles ne peut nous faire occulter le cadre et le contexte dans lesquels fonctionnent ces publics : il nous faut donc, là où c'est possible, jouer aussi sur les dynamiques et capacités aux changements des acteurs clés qui impactent sur les problèmes et la vie des cibles spécifiques. C'est pourquoi les chefs des ménages seront considérés dans leurs rôles et positions spécifiques, et que du temps leur sera consacré en particulier. Ils se verront proposer des séances de sensibilisation qui permettront de les renforcer dans leur gestion des productions et des stocks, de faire progresser les stratégies de dépenses/ventes/consommation, et plus largement d'optimiser les choix sur les priorités familiales (santé, éducation, etc.). GAE-Sahel et Mobiom, expérimentés dans la mobilisation des groupes, seront particulièrement mobilisés sur cette action.
Enfin, cette activité de renforcement pour lutter contre la malnutrition sera partagée plus largement encore en direction des communautés de l'ensemble des communes d'intervention. Des émissions radiophoniques seront réalisées avec les populations : pédagogiques sans être nécessairement conventionnelles (afin de favoriser l'impact du message), elles suivront la progression des séances de travail, donneront la parole aux acteurs et aux animateurs, pour valoriser les expériences, les apprentissages, et la transmission des messages sur les bonnes pratiques nutritionnelles. L'idée est non seulement que les messages sur les bonnes pratiques atteignent le plus grand nombre de personnes, mais également que les acteurs impliqués soient davantage encore porteurs du projet en se faisant eux-mêmes messagers pour les autres –puisque transmettre est l'un des outils de l'appropriation. Mais il sera également question de diffuser les points forts du projet dans ses aspects organisationnels et collectifs pour compléter la dimension d'exemple positif au sein des communautés de la zone. Les autorités seront bien entendu sollicitées afin de valider la conformité des messages au Protocole national. Welthungerhilfe disposant d'une expérience en la matière, il conduira l'ensemble des partenaires dans cette activité de médiatisation. 
Activités du résultat 2
Appuyer une production agricole et maraichère de qualité et bien gérée pour un meilleur accès à l'alimentation
Parallèlement aux actions de formation, le second volet d'activité sera mis en place. Concentrée sur l'appui à la production agricole et maraichère, cette série d'actions permettra notamment une mise en œuvre rapide des éléments "appris". Il s'agira d'appuyer les groupements de femmes, ainsi que les ménages très pauvres et pauvres, par divers axes. 

Les groupements de femmes seront formés en techniques de production agricole : il s'agira de faire le lien notamment avec le travail sur les produits nécessaires à la fabrication des aliments de complément. Mobiom prendra le lead sur ce volet, de sorte entre autre à former et accompagner les femmes sur les techniques de production agricole biologique. On voit là comment cet appui vient en articulation des formations proposées sur la prévention et la lutte contre la malnutrition. La maîtrise de l'itinéraire technique, du choix des produits, de la gestion du calendrier agricole, viendront appuyer l'autonomisation des femmes en matière de production locale à visée nutritionnelle. Cela permettra aussi de travailler sur les enjeux de l'autosuffisance, en complément du travail conduit dans les formations "nutrition". Ce sont les groupements de femmes qui bénéficieront de ces formations, quoique les champs soient privés. Notons que les femmes des ménages très pauvres et pauvres, souvent exclues de ces groupements faute de pouvoir y adhérer, seront appuyées et accompagnées pour les intégrer. 

Dans une autre action de ce volet "production", trois types d'appui direct aux populations seront organisés : le transfert monétaire, la dotation de kits d'intrants, et la dotation de semences maraichères. 

L'un des enjeux du projet, ainsi que nous l'avons expliqué précédemment, est de jouer sur la durabilité et l'autonomisation des populations ; mais pour ce faire, il s'agit de libérer les ménages des pressions que fait peser sur eux la pauvreté. C'est pourquoi nous misons sur l'approche de la protection sociale en direction des ménages : par le biais du transfert monétaire, pour les aider à passer les périodes critiques sans s'enfoncer dans le cycle de dépendance qu'elles enclenchent ; et par la dotation de kits d'intrants. Le projet de facilité alimentaire conduit par Oxfam voulait tester les effets des filets sociaux chez les plus pauvres. Les premières évaluations
, confirmées par les femmes bénéficiaires de Fakola entendues en focus group, sont largement positives : l'apport non contributif d'argent a un effet levier formidable sur les ménages, qui mettent en place des stratégies dynamiques de renforcement sur les moyen et long termes. Ainsi, la gratuité de l'apport monétaire évite toute pression supplémentaire ; libérés des sentiments de redevabilité qui enferment les bénéficiaires dans des cycles de dépendance souvent anxiogènes, les ménages ont assuré des dépenses immédiates en nourriture et/ou soins de santé, et investis dans des démarches de production et/ou dans les dépenses de scolarité par exemple. A Fakola, les échanges ont nettement montré un engouement, une dynamique mise en œuvre au niveau personnel de la part des femmes. À titre d'exemple, l'une a ouvert un petit commerce et a recours à de la main d'œuvre pour travailler son champ ; une autre, libérée des pressions de l'urgence ou de l'immédiateté d'achats alimentaires, a pu renoncer à être main d'œuvre et concentrer ses effort sur son champ personnel. Mais le projet de facilité alimentaire conduit avec Save the Children avait pour objectif "l'augmentation de la production alimentaire et de la capacité de résilience". Le déploiement de cette approche dans le présent projet va maintenant permettre d'analyser la façon dont la protection sociale permet d'améliorer la situation nutritionnelle des enfants et des femmes. 

Ainsi, Oxfam GB supervisera le transfert monétaire aux femmes de 500 ménages très pauvres et la mise en place des systèmes d'appui, suivi, et accompagnement de proximité afin d'optimiser les effets du transfert. Ces transferts auront lieu trois fois par an les 2 premières années en mai, août et novembre, afin d'appuyer le passage des périodes critiques. Les deux années suivantes permettront de se concentrer plus spécifiquement sur l'analyse de l'impact des transferts monétaires : sur l'évolution de la sécurité alimentaire et nutritionnelle des ménages, ainsi que sur leurs capacités à gérer mieux leurs revenus, leur production et leurs stocks. Le suivi-accompagnement consistera en des formations en investissement, et du conseil en gestion. Cela ne vise pas à maîtriser à la place des ménages les dépenses qu'ils feront avec l'argent qui leur est donné. Il s'agit au contraire de les outiller pour qu'ils puissent choisir eux-mêmes les orientations stratégiques les plus avantageuses pour eux, dans l'immédiat et à plus long terme. Des outils simples seront transmis pour faciliter la gestion de sommes qui sont la plupart du temps spectaculaires pour les ménages bénéficiaires. Notons à ce sujet que l'expérience du projet de facilité alimentaire a montré une sagesse et un bon sens tout à fait efficaces de la part des ménages. La confiance à placer dans les acteurs que nous appuyons nous semble essentielle pour la réussite du projet à court et à long terme. Un accent sera mis, dans cet appui méthodologique, sur les stratégies alimentaires et nutritionnelles : le lien se fera facilement avec les formations, démonstrations et démarches d'apprentissages mises en œuvre juste en amont dans le projet.

Dans le même temps et avec la même logique de lever les freins immédiats, les femmes de 1000 ménages pauvres seront dotées en kits d'intrants de qualité : semences de maïs, niébé, arachides, et engrais. Cela leur permettra de passer directement à la production des aliments de complément pour laquelle elles auront été formées. Précisons que l'étude HEA menée en 2009 a montré que le pourcentage de ménages pauvres est deux fois supérieur à celui des ménages très pauvres : c'est ce qui explique l'écart entre les ménages pauvres et très pauvres touchés par les instruments de la protection sociale. Pour ces ménages pauvres, le système de suivi sera mis en place sur le même principe de proximité que pour les ménages très pauvres. Seront notamment organisés, avec les Services techniques déconcentrés de l'Agriculture, les mesures des carrés de rendement. Fortement articulée à l'action d'appui technique et méthodologique aux groupements de femmes, cet apport matériel, supervisé par Mobiom, a pour but de faciliter l'immédiateté de la mise en œuvre : les populations pour être mobilisées et dynamisées sur des projets de façon réaliste et potentiellement durable doivent voir la traduction rapide et concrète des démarches proposées. 

De plus, l'évaluation du projet "facilité alimentaire" a indiqué la possibilité et la pertinence d' "ouvrir" la démarche de protection sociale au-delà des ménages. C'est pourquoi le présent projet travaillera aussi à l'appui aux groupements de femmes autour de la production maraichère. Il s'agira d'abord de les doter en semences de qualité, afin de lancer ou développer une production favorisant la diversification alimentaire, et promouvoir les dynamiques de consommation de produits locaux qualitatifs. Dans le même temps, ces groupements seront appuyés au plan matériel : apport en petit matériel, appui à l'aménagement des jardins (clôtures), réhabilitation ou construction de puits viendront résoudre certains problèmes clés, et permettre de concentrer les efforts du travail en direction de la production, donc de l'accès aux produits alimentaires. Notons que de nombreux projets d'appui au maraichage sont en œuvre dans la zone, en particulier un programme d'ampleur mis en œuvre par l'ADDAC et l'Union européenne. Il ne s'agira donc pas pour notre projet d'ajouter pour le principe des jardins maraichers dans la zone : nous veillerons à étudier finement les possibilités ou nécessités de création de jardins, mais surtout nous nous attacherons à renforcer ce qui existe ou a existé pour le redynamiser si nécessaire, ou l'optimiser si possible. Au cours de ces actions et des appuis qu'elles mettront en place auprès des groupements maraichers, le lien sera continuellement mis en avant avec les apports des formations en nutrition : les activités de maraichage viendront servir d' "exercice pratique" pour les femmes, qui produiront ainsi une partie des aliments dont elles auront besoin pour constituer des repas équilibrés. Par ailleurs, cela permettra d'augmenter les dynamiques d'autonomisation des femmes en renforçant la maîtrise du processus qui passe par la préparation des cultures pour un calendrier adéquat, la production, les méthodes de conservation, et enfin l'utilisation adaptée des produits pour améliorer concrètement les régimes alimentaires. 

Cependant, la maîtrise des techniques agricoles ne suffisant pas pour garantir une durabilité optimale du groupe et de ses forces, le volet d'appui à la structuration et à la gestion interviendra pour optimiser la compréhension et la maîtrise de la production, y compris dans son utilisation. Cela permettra de promouvoir dans le même mouvement l'autoconsommation et les mécanismes de solidarité interne. GAE-Sahel notamment, travaillera donc à renforcer les capacités techniques et organisationnelles des groupements de femmes appuyés sur la production agricole et maraichère : appui à la structuration par le conseil en gestion, optimisation de la gestion et de l'utilisation des productions et des stocks afin notamment d'augmenter l'autoconsommation, etc. 
Par ailleurs, c'est dans le cadre de cet appui organisationnel que seront étudiées les possibilités de mise en place d'un système d'approvisionnement en semences locales et de qualité. L’idée première est d’accompagner la production puis la conservation des semences par les producteurs locaux. On a vu en effet comment l'un des problèmes des populations, pauvres notamment, vient de l'accès à des semences de qualité et abordables. Or, la durabilité que nous voulons imprimer à notre projet nécessite que le problème d'accès aux intrants ne se repose pas dès l'année suivante. Sur ce point, l’un des partenaires clés de notre projet est MOBIOM. Leur expérience en termes de production de semences qualitatives dans la région est ancienne, et ils disposent désormais d’un réseau important de coopératives semencières. C’est sur ce réseau que nous comptons nous appuyer pour étudier les possibilités de mise en œuvre d’un système d’approvisionnement durable et rentable pour les producteurs, et notamment les plus pauvres. 

En effet, il s’agira de veiller à ce que le système mis en place soit conçu et fonctionne pour être accessible aux plus pauvres : mécanismes de distribution, négociation des prix, systèmes de responsabilité communautaire partagée qui assure un accès régulier des semences aux plus vulnérables, etc., sont autant d’éléments auxquels nous travaillerons avec les bénéficiaires dans l’élaboration de ce système. Ceci permettra de renforcer des actions et groupes existants et de promouvoir une gestion autonome entre les acteurs au plan local. Ce sera également une occasion de renforcer encore les mécanismes de structuration et d'organisation dont on a vu qu'ils manquaient souvent, ce qui pèse sur les dynamiques de production et empêche la planification au niveau des ménages.
C’est pourquoi, soucieux justement de la durabilité dudit système, nous assurerons d’abord une analyse approfondie des systèmes locaux, auxquels nous pourrons nous adosser et devrons nous adapter si nous voulons avoir un impact positif. Nous nous appuierons donc sur l’expérience de WHH à Kayes pour étudier diverses pistes : troc « semences contre céréales », réseau des coopératives Mobiom, tontines, expérience du projet « Savings for Change » conduit avec succès par Oxfam America dans la zone, etc. Ce travail d’étude sera mis en œuvre lors des 6mois de la phase de lancement (juillet-décembre 2011). 

Pour compléter les actions d'appui aux femmes et à leurs groupements sur la production et la constitution d'aliments de complément, le projet, sous la supervision de GAE-Sahel et Welthungerhilfe, mettra en place quatre unités de transformation et de conservation des produits (à raison d'une unité par commune). Il s'agira d’une part de doter les groupements en matériel tel que grilloires, machines de conditionnement, etc ; d’autre part de faciliter l’accès à un marché local pour la production agricole ; enfin de rendre disponibles, et à un prix abordable, des farines de qualité pour contribuer à la nutrition des enfants de plus de 6mois ainsi qu’à la prise en charge des malnutris aigus et modérés. La commercialisation en tant que telle sera soutenue par l’implication des ASACOs et la collaboration avec les ONGs locales. De manière générale, les UT sont constituées au niveau communautaire, à partir de groupements de femmes impliquées dans la production agricole. Pour chaque UT, un comité de gestion élu par les groupements membres de l’UT, bénéficiera de formations organisationnelles, techniques (transformation, hygiène) et en gestion. 

De plus, l’expertise de GAE-Sahel sera mobilisée tout au long du projet pour assurer la formation de 200 femmes en alphabétisation fonctionnelle. Les membres des comités de gestion des UT compteront parmi les bénéficiaires de cet appui, afin d’optimiser leurs capacités de gestion de cette activité commerciale. 

Notons enfin qu’il nous semble important, pour optimiser la durabilité des Unités, que les bénéficiaires participent à la conception et à l’élaboration de leurs systèmes de fonctionnement. Il nous faut donc attendre d’avoir identifié les femmes bénéficiaires pour aller plus avant dans les détails de l’organisation des UT. 

Tout ce volet d'appui à la production sera consolidé et amélioré par la dynamique d'ouverture à d'autres acteurs, en l'occurrence actrices, de la zone : des visites d'échanges permettront (à partir de la deuxième année) de promouvoir des exemples positifs, de partager des expériences, mais aussi d'encourager la créativité des groupements pour la mise en place de mécanismes et démarches collectifs qui seraient identifiés en cours de projet. Cette démarche veut dépasser l'action de principe et favoriser concrètement l'ancrage des groupes dans leurs dynamiques communautaires et locales. L'expérience par ailleurs prouve que ce qui est apporté par un homologue et qui marche pour lui, a plus de chance d'être immédiatement compris, approprié et adopté. Cette action pourra jouer sur l'échange de techniques et méthodes de travail, mais aussi sur les expériences collectives au niveau villageois par exemple, ainsi que sur les démarches de mobilisation des autorités. En effet, les premiers appuis au plaidoyer par les communautés pourront se faire par ce biais des rencontres entre pairs. 

C'est donc bien une démarche globale qui est mise en œuvre pour faciliter l'obtention de résultats rapides : par cela nous voulons non seulement répondre à des besoins de base et immédiats, mais aussi jouer sur plusieurs volets techniques et d'autonomisation des acteurs, et enfin viser une appropriation par l' "évidence positive".

Activités du résultat 3 – 2ème partie
Analyser, capitaliser, diffuser les résultats et enseignements du projet pour promouvoir les bonnes pratiques nutritionnelles et l'impact de la protection sociale
Pour atteindre le troisième résultat, de capitalisation et de diffusion, divers niveaux d'activités seront travaillés, essentiellement supervisées par Oxfam GB. En premier lieu, nous construirons une capitalisation médiatique, par le biais d'outils que nous voulons faciles à diffuser, pour optimiser la diffusion des messages. D'abord un film sera réalisé, étape par étape, tout au long du projet. Il racontera le projet dans sa mise en œuvre, donnera la parole à ses acteurs clés, et permettra de diffuser les messages sur les bonnes pratiques alimentaires et nutritionnelles. Basé directement sur la participation des populations cibles du projet, il contribuera aussi au renforcement des capacités de prise de parole, appropriation du projet et promotion des démarches mises en œuvre pour le conduire. La méthode REFLECT constituera un bon appui pour ce travail en mobilisant les Cercles mis en place dans les communautés pour élaborer et se faire porteuses de la diffusion des messages. Cette capitalisation sera conçue aussi pour servir d'outil dans des rencontres, ateliers et séminaires où les résultats du projet pourront non seulement promouvoir les bonnes pratiques, valoriser le projet et partager les enseignements, mais aussi servir d' "exemple" et donc inspirer d'autres démarches. Par ailleurs, des brochures pédagogiques simples d'accès et faciles d'utilisation, seront produites et diffusées largement : les rencontres organisées entre les acteurs tout au long du projet seront le premier vecteur de ce partage, construit au fur et à mesure. Elles permettront de promouvoir par des messages de base l'ensemble des démarches du projet et particulièrement celles en faveur d'une production locale permettant d'améliorer le régime alimentaire des enfants et des femmes. Également porteuses des informations de base concernant les bonnes pratiques nutritionnelles et d'hygiène, ces brochures permettront de diffuser le plus largement possible une sensibilisation sur ces enjeux, en complément de ce qui se fait déjà notamment par le biais des centres de santé ou des services techniques déconcentrés par exemple. 

En second lieu, une capitalisation plus formelle et technique sera mise en œuvre qui assurera le suivi et la diffusion des résultats, au niveau communal les trois premières années, et au niveau du Cercle en année 4. Ces revues de suivi annuelles permettront de faire le point à une échéance suffisamment longue pour porter un regard assez large et disposer de données de suivi pertinentes. Préparées avec les acteurs, elles veilleront à éviter la stricte dimension "informative" pour concentrer les efforts sur un partage effectif des données et leur analyse. Ces rencontres visent surtout à assurer un partage large du travail, et à rassembler des acteurs qui sans doute se connaissent pour intervenir dans la même zone mais n'ont peut-être pas toujours l'opportunité de débattre des enjeux qui les occupent. De plus, ces moments permettront aux partenaires du projet et aux acteurs, en capitalisant régulièrement les résultats du travail conduit, d'en mesurer le niveau d'avancement, de discuter des ajustements nécessaires ou souhaitables à mettre en œuvre, d'organiser certaines étapes à venir de façon à les adapter au plus juste des besoins des populations cibles. En plus des résultats, les outils et méthodes de travail seront présentés, expliqués et partagés : des supports simples seront élaborés pour faciliter leur transfert à des acteurs impliqués de façon moins directe ou "quotidienne" dans la mise en œuvre. Par ce biais, nous voulons contribuer au renforcement technique et méthodologique des divers intervenants. C'est au titre de ce souci de transfert et de proximité que les revues seront surtout organisées à l'échelle communale, pour rester au plus près du terrain et de ses réalités, tout en permettant un partage au delà des villages d'intervention. Étapes d'articulation entre deux périodes au sein du projet, ces rencontres se présenteront idéalement pour avancer les analyses de l'impact de la protection sociale sur la sécurité alimentaire et l'état nutritionnel des populations cibles. 

Ensuite, prenant appui sur l'identification des OSC impliquées sur les questions de sécurité alimentaire et nutritionnelle, conduite en entrée de projet, nous proposerons un travail innovant en direction des acteurs associatifs et institutionnels locaux. Il s'agira de rassembler tous ceux qui le souhaiteront autour des enjeux alimentation/nutrition et de leur lien avec la protection sociale. Oxfam GB pourra prendre appui sur les démarches conduites à travers le présent projet et celui de "facilité alimentaire" pour conduire des ateliers de sensibilisation et de formation sur les questions de protection sociale, et animer les réflexions, débats et recherches sur l'articulation entre les deux. Une rencontre par an permettra d'assurer une information précise sur l'évolution du projet et notamment partager les études que nous ferons de l'impact de la protection sociale sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle. De nombreux acteurs, de diverse nature, sont impliqués, mobilisés ou intéressés par les questions qui nous occupent dans ce projet. Nous voulons donc prendre appui sur les énergies présentes et/ou potentielles : pour promouvoir du travail collectif ; pour optimiser les interventions de chacun ; ou encore pour favoriser l'émergence d'idées nouvelles, de démarches innovantes, de propositions à faire remonter aux autorités et aux partenaires nationaux et internationaux au développement. À terme, la constitution d'un groupe de travail, léger dans sa structure mais dynamique, pourra permettre de rebondir sur des projets nouveaux, de proposer des contributions aux démarches de l'État malien ou de ses partenaires, avec des acteurs formés et outillés pour concevoir et mettre en place des activités pertinentes et efficaces. La zone d'intervention disposera ainsi de compétences que les acteurs pourront partager, aidant ainsi à la multiplication de la démarche entreprise dans le cadre de ce projet. 

Dans un quatrième temps, et à un niveau moins strictement local, le même type de démarche sera mis en œuvre par le biais de notre participation à des ateliers techniques régionaux et nationaux : les partenaires du projet pourront y apporter leurs diverses expertises et échanger sur les résultats du projet. En contribuant ainsi à la mise en commun des connaissances, outils et expériences (réussies ou à réévaluer) nous pourrons partager aussi les analyses sur le lien entre protection sociale et sécurité alimentaire et nutritionnelle. Un atelier technique annuel pourra rassembler les Directions régionales de Sikasso, les partenaires au développement et agences présents dans la région, ainsi que, le cas échéant, les structures d'appui à l'État (commissions, etc.) intéressées à ces questions. D'autres ateliers thématiques initiés par d'autres acteurs institutionnels seront pour nous l'occasion de rejoindre les réflexions conduites autour des questions de sécurité alimentaire et nutritionnelle au Mali. Enfin, ces rencontres seront pour nous l'occasion de recevoir et apprendre de la part d'autres programmes ou structures qui conduisent des projets sur la même thématique ou autour des mêmes démarches. 

À l'articulation de ces deux axes de partage et de capitalisation techniques, les actions de plaidoyer pourront se mettre en place et se déployer. Ceci se fera à deux niveaux : le premier niveau se conduira directement avec les populations cibles du projet ainsi que leurs leaders locaux (élus municipaux notamment) et visera l'élaboration d'une stratégie de plaidoyer. Pour ce niveau, nous prendrons essentiellement appui sur les activités conduites avec les populations au cours du projet, les Cercles REFLECT, les moments de rencontre entre les groupements féminins lors de visites d'échanges. Le second niveau consistera à conduire les actions de plaidoyer visant à influencer les pratiques et les politiques aux niveau régional et national, sur les thématiques de la sécurité alimentaire et nutritionnelle et sur leur lien avec la protection sociale. Là, nous utiliserons les ateliers locaux, régionaux ou nationaux que nous venons de mentionner, qui permettront un plaidoyer institutionnel rapproché ; la télévision, la presse et la radio pourront aussi servir de média, ainsi que des tables rondes et rencontres, dont nous veillerons à chaque fois qu'ils puissent servir de tribune aux premiers acteurs du projet que sont les communautés et surtout les femmes des ménages pauvres et très pauvres. Notre action de plaidoyer sera donc multi-forme et assurera en particulier les démarches portées par la base. 

1.8. Méthodologie 

L'Approche REFLECT

La méthode REFLECT est un outil d'appui et d'accompagnement des acteurs à la base qui permet d'animer, au sein des groupes concernés, des dynamiques d'analyse des pouvoirs en jeu : appui au processus de prise de décision, cette méthode permet à la communauté d'identifier et formuler pour elle-même les problèmes en jeu autour d'une situation, puis des solutions adéquates, endogènes, donc durables ; cela renforce la mise en commun des réflexions et analyses ainsi que la prise de parole libre de chacun-e. Il s'agit donc d'un outil qui garantira dans notre projet une appropriation optimale des actions. 

L'utilisation de cette méthode comme fil directeur de notre action présente plusieurs avantages :

·  Elle permettra une cohérence et une articulation claires dans les actions, tant pour les populations cibles que pour les équipes de mise en œuvre du projet qui y trouveront un levier positif pour la coordination ; elle permettra notamment aux populations de comprendre le projet dans son ensemble, d'en anticiper les phases et donc d'en maîtriser le processus.

· Elle contribuera à créer une cohésion des acteurs entre eux et une appropriation collective des démarches et des actions conduites, augmentant ainsi les possibilités d'une durabilité réelle.

La participation des bénéficiaires sera ainsi assurée tout le long du projet pour permettre une meilleure appropriation et une transparence optimale dans le déroulement des activités. Les autorités administratives, élus locaux et services techniques seront également mobilisés pour assurer un ancrage plus sûr encore de l'action. 

Cette démarche servira notamment de cadre à la planification participative et concertée des activités du projet qui se tiendra dans chaque commune. Elle permettra d'expliquer la démarche de l'HEA (Houshold Economic Analysis). Elle favorisera également l’analyse des problèmes en permettant aux participantes des "Cercles REFLECT" mis en place dans les communautés, de discuter des thèmes centraux liés à la sécurité alimentaire et à la nutrition et d'en analyser plus avant les causes. Pendant le déroulement du projet, les difficultés, échecs et réussites seront discutés, et des solutions proposées par les acteurs. Les "Cercles" constitueront également un cadre idéal pour assurer le suivi et l'évaluation des formations par exemple, et leur niveau d'appropriation par les communautés. Le cas échéant, des idées d’actions innovantes seront identifiées ainsi que les moyens nécessaires à leur mise en œuvre. Les actions de plaidoyer qui vont cibler les autorités locales et nationales, ou encore les partenaires techniques financiers, seront alimentées par les Cercles REFLECT. 

La Méthode HEA pour le ciblage et le choix des ménages bénéficiaires 

Un ciblage sûr et pertinent est important pour la réussite du projet et son appropriation par les populations. La stratégie de ciblage va reposer sur l’approche HEA (approche de l’économie des ménages) déjà utilisée par Oxfam et Save the Children US pour faire le profil des moyens d’existence dans le cercle de Kolondiéba. Cette méthode, reconnue et utilisée par les organisations humanitaires et de développement, a permis de déterminer, dans la zone d’intervention de ce projet, la classification socio-économique des ménages par groupes de richesses. Ainsi, les ménages ont été classés en 4 catégories : nantis, moyens, pauvres et très pauvres. Le choix des villages qui seront accompagnés, ainsi que des ménages devant bénéficier d’activités de filets sociaux, va se faire par la communauté, accompagnée par un comité local composé de ses représentants (leaders, mairie, Services déconcentrés de l’État et partenaires de mise en œuvre du projet). Le processus dans son ensemble garantira la transparence et favorisera l’appropriation de l'ensemble de la démarche. La validation finale cependant sera conditionnée par des visites dans les ménages choisis. 

La protection sociale comme approche pour répondre aux besoins immédiats liés à la sécurité alimentaire et la malnutrition

L'approche "protection sociale", tissée dans l'ensemble des activités, constitue un axe transversal pour notre intervention : à la fois grille de lecture et champ d'intervention, elle vise à soulager les plus pauvres aux périodes critiques afin que, libérés des pressions et des urgences, ils puissent s'engager dans des actions à plus long terme que la survie au quotidien. Dans notre projet, ceci se traduira notamment par les transferts monétaires aux ménages très pauvres. Ceci permet de répondre immédiatement aux besoins essentiels d'accès à l’alimentation qui constitue l'une des contraintes principales pour la sécurité alimentaire et la nutrition des femmes et des enfants ciblés. 

Par ailleurs l'approche sera développée plus avant avec la dotation des ménages pauvres en kits d’intrants agricoles, et des groupements de femmes en semences. Les ménages, comme les groupes, seront appuyés par des formations techniques, des formations en épargne et en investissement, du conseil en gestion –et surtout un suivi-accompagnement de proximité qui permettra notamment l'ajustement des appuis à chaque situation. 
Quelques précisions sur les modalités de mise en œuvre des cash transferts

Le montant de chaque cash transfert, estimé à 50€ en moyenne (env. 33 000 FCFA) par ménage, seront affinés en s’appuyant sur les coûts du régime alimentaire. Au plan pratique, nous poursuivrons le système mis en œuvre avec la banque d’épargne Kafo Djiginew dans le cadre du projet Food Facility : 

· La banque héberge les fonds, que les bénéficiaires retirent à l’aide d’un bon et munis de documents d’identification ; des comités de contrôle et de gestion, comprenant les chefs de village, les services de développement social et des membres du projet, sont présents pour garantir l’identification des bénéficiaires, la transparence et le bon fonctionnement général du transfert. 

· Le suivi est ensuite assuré sur le terrain auprès des ménages : c’est la mise en œuvre des démarches d’accompagnement de proximité et de renforcement des capacités de gestion. Par ailleurs, un système de suivi spécifique (post distribution monitoring) sera mis en place, un mois après chaque transfert, qui permettra d’analyser l’utilisation et les effets des transferts monétaires. Un échantillon de bénéficiaires et de « témoins » (non bénéficiaires) constituera le panel d’étude comparative afin d’analyser les impacts. 

Capitalisation des aspects de protection sociale, en lien avec ACF-E

Oxfam compte parmi les leaders dans la recherche et la mise en œuvre d’outils de protection sociale, notamment via les transferts monétaires. C’est l’un des axes forts de notre projet, par lequel nous poursuivons nos interventions dans la région de Sikasso. D’autres partenaires, notamment ACF-E, s’impliquent sur ces questions dans le cadre du PASA, et l’UE souhaite pouvoir prendre appui sur les divers projets en cours et/ou à venir pour faire un point approfondi de ces méthodes, leurs enjeux, risques, réussites, duplications possibles, etc. 

Pour répondre à cette attente de l’UE et des acteurs étatiques et internationaux, nous mobiliserons du temps et des ressources, notamment humaines, pour assurer une capitalisation exhaustive de notre démarche. Et afin de permettre aux acteurs concernés et/ou intéressés d’avoir un regard complet sur ces questions, nous articulerons ce travail avec ACF-E. 

Pour cela, nous organiserons dès la phase de lancement des rencontres permettant de concevoir le cadre stratégique de cette capitalisation et d’établir les modalités de travail sur toute la durée du projet : thèmes et sujets à travailler en particulier ; outils à concevoir pour faciliter les études et analyses transversales ; moments d’échanges et de pré-capitalisation ; etc. Nous présenterons alors au CONFED un plan de travail spécifique sur ces questions. Notons que les deux ateliers annuels, proposés comme outils de suivi, renforcement et capitalisation, pourraient être des occasions intéressantes de rencontres et temps d’échanges d’expériences.

Synergie avec le projet de filets sociaux en cours

Oxfam met en œuvre, avec Save the Children, un projet de filets sociaux dans la commune de Fakola dans le cercle de Kolondiéba. Ce projet cofinancé par la Commission Européenne vise à améliorer les capacités de résilience des ménages très pauvres et pauvres face aux chocs, à travers des transferts monétaires et des distributions de kits d’intrants agricoles. L’évaluation à mi-parcours de ce projet a montré ses effets positifs sur les moyens d’existence des ménages. Il a permis d’augmenter les revenus et les productions agricoles des ménages. Il a également généré déjà des effets positifs sur la communauté, par exemple en augmentant significativement dans certains endroits le taux de scolarisation des enfants. Nous avons eu l'occasion de présenter les liens entre le projet "filets sociaux" et la présente proposition. Les synergies entre les deux se poursuivront à travers les analyses et comparaison des activités et des résultats. Mais surtout, l'état d'avancement du projet "facilité alimentaire / filets sociaux" à ce jour nous permet de concevoir la présente action non comme une répétition mais comme un déploiement, une recherche supplémentaire. Avec le PASA5, nous conduirons nos actions en concentrant notre suivi sur leurs effets directs, et leurs impacts à plus long terme, sur la sécurité alimentaire et l'état nutritionnel des populations cibles. De plus, tout en maintenant le travail en direction des ménages, nous ouvrons la démarche en directions des groupements de femmes, afin de voir comment les approches de protection sociale peuvent impacter, par le biais du collectif, sur les stratégies de sortie et la progression du niveau de vie. 
L’appropriation pour assurer la durabilité 

Depuis l'utilisation de la méthode REFLECT jusqu'aux démarches de suivi-accompagnement de proximité, en passant par la valorisation des produits locaux en production et en consommation, toutes les stratégies de mise en œuvre de ce projet visent son appropriation par les populations comme gage de durabilité. C'est tout le sens en particulier de l'approche d'accompagnement que l'on mettra en œuvre : pour que la durabilité soit effective en sortie de projet, il nous semble en effet important d'en assurer les fondements dès la mise en œuvre : changer demande du temps et de la confiance, et les acteurs sont légitimes dans leur besoin d'appui "non formel", un appui "pas à pas", voire, qui mise sur une certaine "lenteur". Il s'agira d'avancer doucement pour garantir mieux l'adoption du changement. En renforçant ainsi les dynamiques d'appropriation, notre démarche optimisera les effets durables du projet. C'est l'enjeu également des démarches, internes aux équipes du projet, de renforcement des capacités des partenaires : en effet, en assurant en amont une bonne maitrise des méthodologies, outils, approches de travail, de mise en œuvre et d'accompagnement des acteurs, notre approche partenariale veut consolider chacun et promouvoir la mise en commun des compétences. Il en va de même du partage d'expériences comme mode d'apprentissage et moyen de consolidation des acquis. 

La promotion des dynamiques de genre 

Les femmes sont au cœur de notre projet –qui vise l'amélioration de leur régime alimentaire, qui a conçu des formations pratiques, accompagnées et adaptées, et qui les appuiera dans leur gestion de la production. Elles sont responsables de l'alimentation, dans sa production, sa préparation, mais aussi dans les stratégies d'accès et d'amélioration. Chacun reconnait donc leur importance dans les problématiques qui nous occupent. Pour autant, nous cherchons à avoir en effet une approche "genre" et non pas une approche "femmes", et ceci pour deux raisons majeures : premièrement le genre fait bien référence aux relations (positives, négatives, de pouvoir, etc.) entre les hommes et les femmes. C'est donc bien la communauté dans son fonctionnement qui est concernée par les démarches faites en direction des femmes. Deuxièmement, si les femmes ont la charge d'assurer l'apport de nourriture, ce sont les hommes qui sont décisionnaires et qui gèrent les revenus du ménage et de la production : les stratégies et choix en regard notamment de la gestion des stocks leur reviennent, de fait, ce qui joue sur les marges de manœuvre que les femmes ont, ou plutôt n'ont pas, sur la disponibilité de nourriture et/ou d'argent. C'est pourquoi les hommes verront aussi le projet leur accorder du temps et des activités de sensibilisation : le projet ne pourrait avoir d'effet réel si tous les efforts des femmes se trouvaient annihilés par des résistances, conscientes ou non, de la part de leurs conjoints. Pour autant, les femmes restent le point d'appui central de notre intervention, qui vise bien, sans créer de tensions ou de déséquilibres, à les renforcer dans leur confiance, leurs capacités stratégiques, de gestion, de travail aussi, afin d'en faire des acteurs solides de l'amélioration de la sécurité alimentaire et nutritionnelle des populations.  

Préparation et consolidation des équipes en nutrition

Dans ce projet, nous cherchons à intervenir en amont des situations de malnutrition ; c’est ce qui fonde la démarche que nous avons adoptée de renforcer les connaissances pratiques des populations. Sur cet aspect, Welthungerhilfe, qui conduit actuellement un projet UNICEF
 avec Jiekataanie, possède une expérience conséquente. 

Pour autant, nous allons renforcer les capacités du projet dans ce domaine en assurant deux types de démarches, toutes deux conçues et mises en œuvre de façon transversale : 

D’une part, entre juillet et décembre 2011, nous mobiliserons une équipe de consultants spécialisés sur la question de la nutrition, ainsi que sur les méthodologies de facilitation et de communication auprès des communautés. Cette équipe apportera un appui transversal aux équipes du projet au cours de la phase de lancement sur : la formation initiale des partenaires et animateurs ; l’élaboration du plan de « formation continue » à mettre en œuvre pendant le projet ; l’élaboration et la transmission des outils de suivi et d’analyse, indicateurs, etc., spécifiquement orientés sur les questions nutritionnelles. Nous consoliderons ainsi les systèmes de suivi de la mise en œuvre et des impacts.

D’autre part, un/e nutritionniste sera recruté et mis à disposition du projet à temps plein à partir de janvier 2012. Son recrutement (fiche de poste, entretiens, etc.) sera lancé dès juillet 2012 afin d’assurer un démarrage de sa mission dans les meilleures conditions pour la mise en œuvre du projet. 

Suivi de la mise en œuvre et des impacts, contrôle et évaluation interne/externe

Le suivi est une dimension particulièrement importante du projet, puisque formation et appui à la production veulent aboutir à des changements à la fois rapides et durables favorisant la sécurité alimentaire et nutritionnelle. Pour assurer un suivi régulier et fiable, différentes méthodologies seront utilisées qui mesureront et analyseront les effets des différentes activités sur la situation nutritionnelle des cibles. Chaque volet (éducation nutritionnelle, filets sociaux, renforcement des capacités organisationnelles et appui à la production et au maraîchage) sera étudié dans ses effets sur la malnutrition, les changements de comportement, la capacitation des ménages et des groupes, etc. Les enquêtes nutritionnelles, la mesure du Score de Diversité Alimentaire Individuel (SDAI) et les enquêtes CAP (Connaissance, Attitudes, Pratiques), seront les principaux indicateurs et approches utilisés dans le projet. Il sera réalisé aussi des évaluations de productions et de rendements à travers les carrés de rendements, conduites avec l'appui des Services techniques décentralisés de l’État basés à Kolondiéba. Les animateurs du projet veilleront aussi à l'évolution des besoins en appui et renforcement complémentaire des cibles. Ces outils seront rendus accessibles et utilisables par les partenaires de mises en œuvre grâce à des formations. Ils permettront donc de mesurer avec efficacité l’évolution des activités. Par ailleurs, des revues de suivi annuelles effectuées avec les bénéficiaires, les STD et les partenaires de mise en œuvre permettront d’analyser les méthodologies utilisées, les effets, échecs et réussites en cours, afin d’améliorer et/ou d'ajuster la qualité des activités. Ces revues constituent également des outils de capitalisation des apprentissages et seront complétées / challengées par une évaluation externe conduite à mi-parcours, puis une autre en sortie de projet. 

Par ailleurs et de manière plus globale, Oxfam s’appuie sur plusieurs outils, systématisés, pour suivre la mise en œuvre et les impacts de ses projets. On peut citer notamment un système de rapportage mensuel, articulé sur le management ; ou encore les revues annuelles conduites avec les partenaires et bénéficiaires des projets, qui constituent des évaluations permanentes et internes des activités, et qui permettent, le cas échéant, des ajustements partagés et portés par tous. 

Par ailleurs, dans le cadre d’un projet WASH conduit par Oxfam à Gao, des outils ont été élaborés qui ont permis un suivi analytique du changement des comportements : enquêtes et entretiens approfondis, menés auprès des bénéficiaires sur un rythme annuel ou trimestriel selon les cas, ces outils permettent une étude fine de l’évolution des comportements et peuvent donc servir de leviers à des ajustements en cours de projet. Ils seront repris dans le cadre du PASA, partagés avec les partenaires, et ajustés pour s’adapter au mieux au contexte et au projet. 
Ceci étant, et en complément à ces cadres, nous nous proposons d’élaborer des systèmes plus « resserrés » de collecte et d’analyse, afin de garantir une qualité optimale du travail de capitalisation. Des ateliers internes semestriels (cf. ci dessous) constitueront l’un des outils développés pour cela. Pour préparer cette démarche de suivi et d’évaluation, un consultant junior interviendra dans la phase de lancement (juillet – décembre 2011) en soutien aux ressources MEL existantes chez Oxfam et chez Welt, afin d’appuyer la conception, la construction et le transfert de ces outils. C’est WHH qui portera, dans la mise en œuvre, ce volet de suivi, utilisation des outils, supervision des acteurs, etc. (Cf. « ressources humaines / Chargé de suivi WHH »).

Coordination suivi/évaluation : 

Le bénéficiaire de la subvention s’engage à participer activement au processus d’harmonisation du  système de suivi-évaluation des différents projets financés par  le Programme d’Appui à la Sécurité Alimentaire au Mali (PASA MALI 5). 

En plus de la définition des indicateurs de suivi-évaluation, ce processus d’harmonisation va porter sur :

· la méthodologie des enquêtes CAP/SMART dont les termes de référence communs et détaillés seront élaborés conjointement avec les autres ONG financées sur le PASA Mali 5 ;

· l’établissement de la situation de référence ; 

· les périodes de réalisation des enquêtes CAP/SMART pour garantir la qualité et la fiabilité des  données  ainsi que leur comparabilité ;toutes les données et les résultats des études et enquêtes menés dans le cadre de PASA MALI 5  relèveront du domaine public ; 
· l’alimentation d’une base commune de données, à concevoir sous la responsabilité de l’autorité contractante, à partir des indicateurs des cadres logiques respectifs des projets concernés ;

· la participation aux réunions périodiques de suivi-évaluation et de pilotage du PASA Mali 5 ;

· la contribution à l’établissement d’une cartographie des interventions en matière de sécurité alimentaire et nutritionnelle dans les zones les plus vulnérables au Mali en mettant en exergue les actions financées par l’Union européenne.

Dans ce cadre, l’ONG accepte de collaborer pleinement avec la Cellule d’Appui à l’Ordonnateur National du FED (CONFED) et les autres structures nationales concernées (Commissariat à la Sécurité Alimentaire à travers le Système d’Alerte Précoce, Ministère de la Santé,  Cellules de Planification et des Statistiques du secteur rural et de la sécurité alimentaire, du secteur de la Santé et du Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération Internationale) ainsi qu’avec le bailleur de fonds (Délégation de l’Union Européenne au Mali).  

L'ONG accepte la possibilité d'être évaluée par des structures spécialisées dans le domaine de la nutrition. 

Etapes assurant une participation efficace des différents acteurs et parties prenantes

Dès sa conception, le projet et ses activités ont été élaborés en consultation étroite avec toutes les parties prenantes, via une série de réunions, de visites conjointes de terrain, et de sessions de restitution, pour s'assurer de l’acceptation à tous les niveaux et minimiser les risques pendant l’intervention. Comme on l'a expliqué précédemment, l'utilisation de la méthode REFLECT sera un outil considérable pour assurer la participation des acteurs, de même que les diverses rencontres, notamment lors des revues annuelles de suivi. 
Le renforcement des capacités et accompagnement des partenaires

Nous assurerons un accompagnement et un renforcement de tous les partenaires en nous concentrant notamment sur :

· Les questions de nutrition et d’IEC ;

· Les démarches de suivi, évaluation, capitalisation et « renforcement  continu » des équipes du projet. 

Ainsi, nous proposons de tenir deux ateliers annuels (deux fois deux jours), internes aux équipes (personnel Oxfam, Welt, trois partenaires, animateurs), et qui seront l’occasion d’articuler plusieurs dimensions du projet. 

En effet, l’accompagnement de nos partenaires relève d’une démarche de coaching : c’est dans le travail quotidien de mise en œuvre avec leurs équipes que se fait le transfert de capacités techniques et méthodologiques. Pour autant le coaching implique des moments de ressourcement, des « temps forts » au cours desquels faire le point : sur les apprentissages, sur l’avancement des activités, sur la qualité de l’accompagnement en général. En outre, pour être efficaces, ces temps de recul et de capitalisation doivent prendre appui sur les réalisations concrètes (réussies ou non) du projet. C’est la raison pour laquelle ces ateliers seront l’occasion de faire des rappels (recyclages) sur : les questions techniques liées à la nutrition ; les démarches de transfert de connaissances aux populations et d’IEC ; les outils et méthodes d’analyse et de suivi des changements de comportement. L’expert nutrition qui rejoindra le projet à partir de janvier 2012 aura ici un rôle clé. 

C’est également pourquoi nous lierons cette activité d’accompagnement et de renforcement des équipes, au travail de suivi et de capitalisation des actions et impacts du projet : ainsi que nous l’avons développé précédemment, ces ateliers constituent un des outils que nous mettrons en place pour assurer la qualité, participative et partagée, du système MEL –qu’il s’agisse des activités conduites, des apprentissages, des difficultés, y compris dans la dimension de management interne (RH, fonctionnement, organisation, etc.).

Structure organisationnelle et l’équipe proposées
Oxfam GB, à travers une Unité centrale de gestion du projet, basée à Bamako, assumera la gestion du contrat, la réalisation des objectifs généraux du projet, la supervision globale des activités sur le terrain, l’appui aux équipes terrain, et la mise en œuvre des activités communes. 
Concrètement, la structure organisationnelle se présentera en deux niveaux stratégiques et opérationnels. Au plan stratégique et de management, l'unité centrale de coordination sera composée d’un Gestionaire de projet, appuyé par : les équipes support d'Oxfam (Comptables, Logisticien, Chauffeurs); ainsi que par un chargé de suivi-évaluation et un Programme officer de Welthungerhilfe. Au plan opérationnel, 8 animateurs mis à la disposition du projet par les partenaires seront sur le terrain.. Ces animateurs et leurs 3 superviseurs (Jekataanie, GAE Sahel etMobioM) benéficieront de l’appui direct d’un Chargé de Projet de Oxfam GB basé à Kolondiéba dans les locaux de Jekataanie. 1 véhicule et 1 chauffeur seront mis à la disposition de Jikaatanie au compte du projet. Chaque superviseur est responsable sur un thème du projet lié à son expertise (protection sociale, structuration et organisation des groupes, mobilisation communautaire, nutrition, appui à la production) ; les deux animateurs seront mis à disposition du projet par Jekataanie dès l’année1. Quatre animateurs seront mis à dispositions par MoBioM à raison de 1 animateur par Commune soit 2 en année 1 et 2 en année 2.  GAE Sahel mettra à disposition du projet deux animateurs à raison de 1 en année 1 et 1 en année 2. Soit au total 5 animateurs en année 1 et 3 animateurs en année 2.
Le Gestionnaire de projet reportera à un Comité de Pilotage, qui regroupera tous les partenaires du projet, et qui développera les stratégies à court terme, veillera au respect des calendriers, méthodes mises en œuvre et atteinte des résultats. 

Notre projet porte une certaine complexité, du fait de la démarche transversale que nous imprimons aux activités et à la recherche de leviers communautaires dans la lutte contre la malnutrition. C’est ce qui justifie notamment la présence d’une équipe terrain conséquente, chargée, sous la supervision du Chargé de Projet, de la mise en œuvre des activités. Ceci étant, et justement en raison de la complexité du travail, les ressources de coordination et de gestion globale du projet, basées à Bamako chez Oxfam et chez WHH, sont nécessaires pour assurer une bonne qualité générale au projet. 

. L’expérience du projet « Food Facility » qu’Oxfam conduit actuellement avec l’UE à Gao et Sikasso a montré l’importance du temps de travail qu’implique la supervision quasi quotidienne d’un tel projet : relations entre Bamako et Kolondieba ; coordination de l’ensemble des partenaires ; gestion des aléas, retards ou ajustements éventuels ; encadrement des personnes ressources, préparation et coordination des temps de rencontre, regroupement des équipes, moments de capitalisation (ateliers annuels, revues, etc.) ; gestion administrative et budgétaire ; suivi, analyse et diffusion des comptes-rendus d’activité ; supervision du travail de capitalisation spécifique sur les questions de protection sociale ; représentation et suivi des réunions et rencontres institutionnelles et techniques,… – autant d’éléments qui nécessitent Que le Gestionnaires Projet soit relayé sur le terrain par un Chargé de Projet.
Chez WHH, le Chargé de Programme  sera responsable : de la planification et de l’exécution des activités de WHH ; de la coordination avec les autres partenaires, autorités, etc. ; des rapports financiers et d’activités à remettre à Oxfam. 

Les deux Chargés de Suivi-évaluation et apprentissage de OGB et de WHH,  coordonneront l’élaboration du plan et des outils de collecte, de suivi et de capitalisation des activités (en lien avec l’équipe de consultants mobilisés sur la phase de lancement et les autres personnes ressources intervenant sur ces questions). Ils seront également chargés de superviser la formation du personnel du projet et des partenaires pour la mise en place du système de suivi et de capitalisation ; de coordonner les activités de suivi ; de structurer et analyser les informations collectées ; enfin, d’établir les rapports en lien avec les activités de suivi et de capitalisation. 

Les principaux moyens proposés pour la mise en œuvre

Pour la mise en œuvre du projet les principaux moyens suivants seront utilisés :1 véhicule, 8 motos, 8 ordinateurs (fixes et portables), des espaces de bureau à Bamako et à Kolondièba, des équipements de bureau divers (imprimantes, appareils photo, etc.). En fin de projet, les actifs seront transférés aux partenaires locaux de mise en œuvre et aux groupes cibles. De kits d’intrants (semences vivrières, engrais, outils et équipement, puits maraîchers, grillages) seront aussi achetés et distribués sous forme de bons. Des supports de communication et de sensibilisation (affiches, fiches et cassettes) seront utilisés pour les activités d’éducation nutritionnelle et de plaidoyer. Au plan des ressources humaines complémentaires, les experts techniques en Protection sociale, Moyens d’existence et en Plaidoyer basés au centre régional d'Oxfam GB et au siège de Welthungerhilfe appuieront la mise en œuvre  de certains volets. Les coûts salariaux du personnel des sièges ne seront cependant pas inclut dans le budget.

Les attitudes des parties prenantes vis-à-vis de l’action et des activités en général

Dans la préparation du projet, les partenaires ont conduit une mission de terrain afin de rencontrer les populations et acteurs visés par le projet. Se sont ainsi tenus : des focus group avec des femmes dans trois villages ; des entretiens avec les maires de Fakola et de Kolondiéba ainsi qu'avec les Services techniques déconcentrés (agriculture, santé, développement social) du Cercle. Ces rencontres ont confirmé la nécessité de mette en œuvre des activités visant à améliorer la sécurité alimentaire et nutritionnelle des femmes et des enfants de 0 à 2 ans. Elles ont surtout permis de conforter l'approche "en amont" par le renforcement des capacités et l'appui direct à la production. Le projet dans ses détails sera présenté et discuté avec l'ensemble des acteurs, ainsi que nous l'avons expliqué. Pour autant, on peut d'ors et déjà anticiper l'implication forte des acteurs institutionnels et leur rôle capital aussi bien dans la mise en œuvre que dans les suivis et les revues. En effet, outre leur intérêt rée, traduit notamment par leurs apports en analyse de la situation et la formulation claire des besoins, plusieurs d'entre eux sont déjà impliqués par le biais du projet de facilité alimentaire. Par ce biais, des relations de travail souvent solides se sont développées et seront renforcées notamment avec l'approche de mobilisation communautaire. Par exemple, les autorités et associations locales seront mises à contribution dans la mobilisation sociale des cercles REFLECT. 

Les risques de résistance quant à eux, que l'on pourrait rencontrer, nous semblent pouvoir venir des communautés sur le choix des ménages appuyés et/ou des chefs de ménages par ressenti vis-à-vis du renforcement dont leurs épouses bénéficieront. C'est pour contourner ces risques que l'approche communautaire sera utilisée et que les hommes seront, eux aussi, ciblés par les formations et le transfert monétaire aux ménages. 
1.9. Durée et plan d'action pour la mise en œuvre de l'action
	Année 1 (2011-2012)

	
	                   Semestre 1
	               Semestre 2
	

	Activités
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	Responsable(s) 

	Phase de préparation et pré-planification niveau institutionnel : contact avec les autorités locales, STD, autres ONGs
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Oxfam GB

	Activités du résultat 1
	

	1.1 Formation des relais communautaires à la Méthode REFLECT 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	GAE-Sahel

	1.2 Etude REFLECT et mise en place et démarrage des Cercles REFLECT dans les villages
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	GAE-Sahel

	1.3 Formations des communautés sur la nutrition : recettes, bonnes pratiques, actions essentielles ; et démonstrations culinaires 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Welthungerhilfe (WHH)

	1.4 Formations des communautés sur la nutrition techniques de production d'aliments de complément
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	WHH

	1.5 Sensibilisation des chefs de ménages sur la nutrition, l'utilisation des produits locaux et la gestion de la production et des stocks.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	GAE-Sahel

	1.6  Réalisation et diffusions d’émissions radiophoniques sur les pratiques nutritionnelles et les changements de comportements
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	WHH

	Activités du résultat 2
	

	2.1 Formation des groupements de femmes en techniques de production agricole
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	MoBioM

	2.2 Transferts monétaires 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Oxfam

	2.3 Formation et accompagnement en gestion pour les ménages "transfert monétaire"
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Oxfam

	2.4 Dotation de kits d’intrants agricoles
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	MoBioM

	2.5 Suivi-accompagnement des ménages "kits d'intrants"
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	MoBioM



	2.6 Dotation des groupements maraîchage en semences 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	WHH

	2.7 Aménagement des périmètres maraichers : construction / réhabilitation puits 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	WHH

	2.8 Aménagement des périmètres maraichers : clôtures
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	WHH

	2.9 Structuration et formation des groupements de femmes
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	GAE-Sahel

	Activités du résultat 3
	

	3.1 Enquêtes socio-économiques villages (affinage HEA 2009) ;

enquêtes nutritionnelles ménages simplifiées (couverture des besoins énergétiques) 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Oxfam

	3.2 Identification et analyse socio-éco des groupements de femmes
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Oxfam

	3.3 Identification et analyse des acteurs associatifs mobilisés et/ou mobilisables sur les questions de la protection sociale en lien avec la sécurité alimentaire et nutritionnelle
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Oxfam

	3.3 Enquêtes SDAI dans les villages sélectionnés
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	WHH

	3.4 Enquêtes nutritionnelles (niv commune)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	WHH

	3.5 Restitution des résultats dans les communes et  planification au niveau du Cercle
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Oxfam 

	3.6 Suivi et évaluation des actions 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Oxfam

	3.7 Suivi et capitalisation : revues de suivi
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Oxfam

	3.8 Communication médiatique : préparation du film
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Oxfam

	3.9 Communication : brochures pédagogiques
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Oxfam

	3.10 Sensibilisation et formation des OSC et acteurs institutionnels sur les approches sécurité alimentaire et nutritionnelle en lien avec la protection sociale
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Oxfam

	3.11 Élaboration d'une stratégie de plaidoyer avec les populations cibles
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Oxfam

	3.13 Participation aux ateliers et groupes techniques régionaux et nationaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Oxfam


	Année 2, 3, 4 (2012, 2013, 2014)

	
	Semestres
	

	Activité
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	Responsables 

	Activités du résultat 1
	

	1.1 Evaluation des séances d’animation REFLECT
	
	
	
	
	
	
	
	
	GAE-Sahel, 

	1.2 Recyclages des animateurs en REFLECT 
	
	
	
	
	
	
	
	
	GAE-Sahel

	1.3 Formations et sensibilisation des communautés (nutrition, démonstrations culinaires, aliments de complément)
	
	
	
	
	
	
	
	
	WHH

	1.4 Recyclage des chefs de ménages sur la nutrition, l'utilisation des produits locaux et la gestion de la production et des stocks.
	
	
	
	
	
	
	
	
	GAE-Sahel 



	1.5 Diffusions d’émissions radiophoniques sur les pratiques nutritionnelles et les changements de comportements
	
	
	
	
	
	
	
	
	WHH, 

	Activités du résultat 2

	2.1 Formation et recyclage des femmes en techniques de production biologique
	
	
	
	
	
	
	
	
	Mobiom

	2.2 Transferts monétaires
	
	
	
	
	
	
	
	
	Oxfam

	2..3 Suivi et formation "gestion" pour les ménages "transferts monétaires"
	
	
	
	
	
	
	
	
	Oxfam

	2.4 Suivi des ménages "kits d'intrants"
	
	
	
	
	
	
	
	
	Mobiom

	2.5 Aménagement des périmètres maraichers
	
	
	
	
	
	
	
	
	WHH

	2.6 Suivi et recyclage des formations (structuration et gestion) aux groupements
	
	
	
	
	
	
	
	
	GAE-Sahel  

	2.7 Mise en place des unités de transformation et conservation (UTC)
	
	
	
	
	
	
	
	
	GAE-Sahel

	2.8 Formation en gestion pour les UTC
	
	
	
	
	
	
	
	
	GAE-Sahel

	2.9 Dotation des UTC en matériel
	
	
	
	
	
	
	
	
	WHH

	2.10 Formation des UTC sur l'utilisation du matériel
	
	
	
	
	
	
	
	
	GAE-Sahel 

	2.11 Formation des UTC "hygiène, sécurité, qualité"
	
	
	
	
	
	
	
	
	GAE-Sahel

	2.12 Formation des UTC en commercialisation 
	
	
	
	
	
	
	
	
	GAE-Sahel

	2.13 Visites d’échanges
	
	
	
	
	
	
	
	
	WHH 

	Activités du résultat 3
	

	3.1 Enquête HEA ménages : suivi des effets
	
	
	
	
	
	
	
	
	Oxfam

	3.2 Enquêtes SDAI
	
	
	
	
	
	
	
	
	WHH

	3.3 Enquêtes nutritionnelles
	
	
	
	
	
	
	
	
	WHH 

	3.4Réalisation de supports de communication
	
	
	
	
	
	
	
	
	Oxfam

	3.5 suivi et capitalisation : revues de suivi
	
	
	
	
	
	
	
	
	Oxfam

	3.6 Sensibilisation et formation des OSC et acteurs institutionnels sur les approches sécurité alimentaire et nutritionnelle en lien avec la protection sociale
	
	
	
	
	
	
	
	
	Oxfam

	3.7 actions de plaidoyer pour influencer les pratiques et les politiques au niveau régional et national, sur les thématiques de sécurité alimentaire et nutritionnelle et la protection sociale 
	
	
	
	
	
	
	
	
	Oxfam


	3.8 Participation aux groupes techniques
	
	
	
	
	
	
	
	
	Oxfam

	Evaluations clés
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Evaluation de rendement de récolte/production laitière
	
	
	
	
	
	
	
	
	Mobiom

	Evaluation de fin du projet
	
	
	
	
	
	
	
	
	Oxfam

	Audit
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activités de Visibilité clés
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Evaluation finale, de la visibilité/connaissance d’UE auprès des populations locales
	
	
	
	
	
	
	
	
	Oxfam

	DVD documentaire
	
	
	
	
	
	
	
	
	Oxfam


1.10. Durabilité 
Les principales conditions et hypothèses pendant et après la phase de mise en œuvre

	Phase
	Hypothèses/conditions préalables

	Pendant la mise en œuvre  


	· Des protocoles d’accord sont signés avec les parties prenantes avant le démarrage des activités
· Les bénéficiaires sont impliqués et sont disponibles pour participer aux activités de sensibilisation sur les changements de comportements

· Les hommes sont impliqués et sont conscients de la problématique générale et des solutions à apporter

	Après la mise en œuvre 
	· Une stratégie et un plan de sortie sont développés avec les différentes parties prenantes.

· Les autorités locales adoptent une stratégie de protection sociale pour assurer la pérennisation des actions


Une analyse des risques et éventuels plan d’urgence

	Résultats et activités
	Risques
	Plan d’urgence

	Activités du résultat 1
	La participation et la disponibilité des cibles pour suivre les formations et les sensibilisations peut s'avérer insuffisante ;

Désintérêt des parties prenantes dans la mise en œuvre 
	La participation des bénéficiaires est considérée dès le démarrage du projet. Les protocoles sont signés avec les acteurs avant le démarrage du projet. Les cercles REFLECT vont contribuer à assurer une participation des bénéficiaires. Le calendrier d'intervention (notamment pour les formations) sera adapté au calendrier agricole
Les parties prenantes ont été contactées dès la conception du projet et seront impliquée dans le processus par le biais notamment des rencontres annuelles

	Activités du résultat  2
	La crise en Côte d’Ivoire pourrait entraîner un retour massif de Maliens vivant dans ce pays. Selon les statistiques, plus d’un million de maliens vivent en Côte d’Ivoire. Dans la commune de Fakola, l’équipe du projet « Lancer des filets sociaux du Nord au Sud du Mali » basée à Kolondiéba a déjà recensé le retour de 25 ménages (soit 81 personnes) répartis dans 10 villages. Parmi ces ménages, 5 sont catégorisés comme très pauvres et 7 comme pauvres, soit 24 personnes selon les critères de caractérisation socio-économique de la HEA menée à Kolondiéba en 2009. 

L’augmentation des superficies emblavées de coton en raison des prévisions de prix au producteur en 2011 qui sont de 38% supérieurs à celui de 2010 (255FCFA/kg en 2011 contre 185FCFA/kg en 2010). Cette hausse se ferait au détriment de la production céréalière, de mil et de sorgo notamment, qui pourrait entraîner une augmentation des denrées alimentaires locales. 
	En cas de forte crise humanitaire, les acteurs humanitaires vont intervenir dans la zone. Déjà il existe un plan de contingence au Mali sur la crise en Côte d’Ivoire.

Le projet vise justement l’appui à la production céréalière des ménages pauvres pour assurer une production locale, augmenter les possibilités d'accès à l'alimentation et l'autosuffisance alimentaire, et prévenir les conséquences potentielle de cette augmentation de la production de coton.  

	Activités du résultat 3
	La fiabilité des données collectés peut biaiser l’analyse sur la sécurité alimentaire et la nutrition. 

Participation des acteurs à la capitalisation et aux actions de plaidoyer
	Bien former les enquêteurs et vérifier la validité interne et externe des informations recueillies. Adaptation du calendrier des enquêtes au calendrier agricole. Oxfam et Welthungerhilfe disposent de compétences dans les enquêtes HEA et nutritionnelles pour réduire ce risque. L’équipe MEL (Suivi et Evaluation) à Oxfam va être mise à contribution sur ce projet.

Faire un suivi régulier des activités et assurer le bon fonctionnement des cercles REFLECT. 


Durabilité après l’action

Une stratégie de sortie sera élaborée dès le démarrage du projet et elle impliquera les différentes parties prenantes. Cette stratégie sera discutée entre les bénéficiaires, les partenaires de mise en œuvre, les autorités locales, ainsi qu'avec les Services techniques déconcentrés de l’État, dès la planification des activités. Les "Cercles REFELCT" constitueront un espace de communication et de conscientisation par rapport à la suite du projet et contribueront à renforcer l’appropriation de l’action. Il est important dans ce cas de s’appuyer sur les initiatives existantes. Par exemple appuyer les communautés à lever les contraintes de maraîchage comme la réhabilitation de puits peut être plus efficace que d’en créer dans un village qui n’a pas les potentialités pour le faire. L’implication des autorités locales et des Services techniques avant le projet et durant la mise en œuvre des activités contribuera à renforcer l’appropriation par les acteurs.
Durabilité financière
Les activités de production soutenues par le projet, ainsi que les appuis à la structuration et à la gestion, visent à renforcer et autonomiser les acteurs pour qu'ils puissent sortir de la dépendance et maîtriser le fruit de leur travail. Que ce soit par les transferts monétaires, les dotations de kits d'intrants ou de matériel agricole, tout veut concourir à ce que les ménages puissent fonctionner sans appui extérieur. En ce qui concerne l'appui aux groupements, et notamment les activités en direction du maraichage et des unités de transformation, ils veulent faciliter le développement d'initiatives collectives et/ou communautaires, qui pourront sécuriser et/ou générer des fonds : constitution de réserves, commercialisation d'aliments de complément, vente des productions agricoles et/ou maraichères, … les acteurs cibles du projet auront appris à gérer et mesurer leur stratégies en faveur d'un équilibre consommation / vente / achat. 

Durabilité institutionnelle

L’implication des associations et ONGs locales dans la mise en œuvre est une garantie importante pour la durabilité institutionnelle. L’utilisation d’approches participatives (planification concertée, méthode REFLECT, …) va contribuer aussi à l’appropriation du projet et de ce qu'il met en œuvre par les institutions communales et les Services techniques déconcentrés. Les différentes parties prenantes seront impliquées à toutes les étapes du projet (conception, suivi, mise en œuvre, évaluation). La réflexion au niveau étatique conduite actuellement avec l’appui de la Banque Mondiale sur la faisabilité d’un programme public de transferts monétaires au Mali se poursuit. Oxfam participe à ce processus qui, à terme, va beaucoup améliorer le capital financier et économique des ménages pauvres pour lutter contre l’insécurité alimentaire et la malnutrition. 

Durabilité politique

Des rencontres avec les autorités locales et administratives seront régulièrement organisées durant le projet, qui les amèneront notamment à participer à certaines étapes clés comme par exemple les revues annuelles de suivi, ou les ateliers "formation / sensibilisation sur la protection sociale et la sécurité alimentaire et nutritionnelle" conduits avec les OSC. Cette démarche vise également à les amener à s’engager dans la continuation des activités et assurer leur pérennisation en vue d’un impact à long terme. Ceci est particulièrement vrai pour les élus locaux, maires et conseillers municipaux, qui accompagnent quotidiennement les populations. Les démarches de plaidoyer ainsi que les ateliers techniques régionaux et nationaux devront eux aussi viser l'implication des politiques dans la démarche afin que, se sentant pleinement concernés, ils continuent à suivre, avec les acteurs et partenaires sur le terrain, les effets du projet.
Durabilité environnementale

L'appui à la production se fera notamment par le biais des techniques de production biologique par MoBioM. Ceci garantit une utilisation optimale des ressources et matériaux naturels locaux. Les techniques de fertilisation des sols notamment, utilisées par Mobiom, et auxquelles les femmes seront formées, sont elles aussi issues de l'agriculture biologique, et sont donc promotrices d'une production respectueuse de l'environnement. 

1.11. Cadre logique
2. BUDGET DE L'ACTION
1- Ressources Humaines

a. La structure

Une unité de gestion, composée exclusivement d’employés nationaux, sera mise en place à Kolondieba. Cette unité sera dirigée par un chef de projet qui aura sous sa responsabilité la mise œuvre sur le terrain des activités du programme, en coordination avec le Gestionnaire du programme de Oxfam GB de Bamako.

Le chef de projet aura sous son autorité : un chauffeur qui s’occupera aussi des tâches de logistique avec l’appui du logisticien d’OGB de Bamako ; un comptable appuyé lui par le Chef comptable de OGB de Bamako ; et 8 animateurs, chargés de la mise en œuvre directe des actions auprès des communautés avec l'appui des superviseurs de chaque partenaire local. 

A Bamako, du personnel national et international de chaque partenaire appuiera l’équipe de terrain en fonction de son expertise. C’est ainsi que WHH aura deux personnels d'appui : un chargé de programme qui apportera un appui méthodologique à l'unité de gestion, notamment par la production d'outils ; et un chargé de suivi évaluation qui appuiera le chef de projet dans la mise en œuvre du plan de suivi et d'évaluation des impacts. Tous ces deux personnels sont des employés nationaux.

A Oxfam, un directeur de programme, qui est un employé international, supervisera le chef de projet, coordonnera, avec les autres partenaires, les activités du projet, et produira les rapports.

Les autres partenaires locaux, que sont Jiekataanie, GAE Sahel et Mobiom, fourniront un appui chacun dans son domaine d'expertise prioritaire pour le projet : 

· la nutrition (Jiekataanie)

· la mobilisation communautaire (GAE-Sahel)

· l'appui à la production agricole (Mobiom)

b. Couts RH

Le calcul des couts a été fait sur la base des couts réels de chaque staff.  Chaque ligne de salaire est composée: du salaire, des impôts, des cotisations sociales, des avantages liés au contrat d’international, des indemnités de fin de contrat et des frais médicaux. La part de suivi et accompagnement des populations est importante dans le projet, qui mise notamment sur la proximité et la forte présence des membres de l'équipe auprès des bénéficiaires pour assurer l'appropriation des "apprentissages" et la mise en œuvre des changements de comportements. C'est notamment ce qui explique la présence assez nombreuse de personnel terrain, par chaque partenaire et par les 8 animateurs. 
2- Voyages

a. Voyages internationaux dans la région

Il est prévu d’éventuels voyages dans la sous région de l’Afrique de l’ouest pour des rencontres d’échange qui pourraient valoriser, optimiser, et/ou appuyer le projet (rencontre partenaires, ateliers techniques ou thématiques, etc.).

b. Trajets locaux

Les trajets locaux sont relatifs aux missions de supervision que tous les partenaires feront sur la zone du projet notamment, et que l’équipe de gestion de Kolondiéba fera à l’intérieur du Mali (déplacements aux ateliers techniques à Bamako par exemple). Le coût unitaire comprend : le carburant pour les véhicules, les frais de péage routier, et les frais de maintenance des véhicules au cours de ces missions.

3- Equipements, matériels et fournitures

Les équipements et mobilier de bureau sont prévus pour l’unité de gestion de Kolondiéba.  Afin de faciliter l'appui aux partenaires locaux, et dans le cadre du renforcement de capacités de ces structures, certains équipements leur seront laissés à l'issue du projet.

4- Bureau local

Soit un bureau sera loué pour l’unité de gestion, soit l'un des partenaires locaux hébergera l'unité de gestion dans ses locaux à Kolondiéba. Dans les deux cas de figure, les frais de fonctionnement seront utilisés exclusivement pour l’unité de gestion de Kolondiéba. Les coûts alloués à la location des bureaux (4.2) représentent donc le montant du loyer ou la participation au fonctionnement, notamment locatif, du partenaire hébergeant l'Unité de gestion. 

5- Autres coûts, services

· Deux évaluations, l'une à mi-parcours et l'autre finale, seront organisées. Les coûts couvrent : les honoraires des consultants et les coûts associés, tels que l’hébergement des consultants et  les perdiem pour les missions d’évaluations.

· 4 vérifications de dépenses seront faites, une pour chaque année. Les coûts de vérifications couvrent les honoraires des auditeurs et les coûts associés tels que les frais d’hébergements des auditeurs et les perdiem de missions.

3. SOURCES DE FINANCEMENT ATTENDUES
Cf. annexe III du contrat de subvention.
.

II. LE DEMANDEUR
	Numéro d'identification EuropeAid:

	GB-2007-CRX-2711166991

	Nom de l’organisation:


	Oxfam GB


4. 1.
IDENTITÉ

Les informations demandées ci-après ne sont à fournir qu'en cas de modifications ou d'ajouts par rapport aux informations données dans la note succincte de présentation.

	Coordonnées du demandeur pour la présente action:



	Adresse postale:


	Bureau National du Mali 

Hippodrome

Rue 291, Porte 405

Bamako Mali

	Numéro de téléphone: indicatif pays + indicatif ville + numéro
	(223) 20 21 08 05/20 21 24 25

	Numéro de téléphone portable: indicatif pays + numéro
	(223) 66 75 66 70

	Numéro de télécopieur: indicatif pays + indicatif ville + numéro
	(223) 20 21 62 60

	Personne à contacter pour cette action:
	Gilles Marion

	Adresse électronique de la personne à contacter:
	gmarion@oxfam.org.uk

	Adresse électronique de l'organisation:
	enquiries@oxfam.org.uk

	Site web de l’organisation: 
	www.oxfam.org.uk  


III. PARTENAIRES DU DEMANDEUR PARTICIPANT A L'ACTION
5. DESCRIPTION DU/DES PARTENAIRE(S)
	
	Partenaire 1

	Numéro d'identification
 EuropeAid
	ML-2011-DIM-0403995804 LEF ID N/A

	Dénomination juridique complète (raison sociale)
	Groupe Action pour l’Enfance au Sahel (ONG GAE-Sahel) 

	

	Date d'enregistrement
	Le 23 Juillet 2003, Accord cadre No 0061/ 01760 renouvelé par l’état malien, le 10 Décembre 2007

	Lieu d'enregistrement
	Bamako, Mali

	Statut juridique
	ONG

	Adresse officielle d'enregistrement
	Hamdallaye ACI 2000 Bamako, Rue 419 porte 42

BP E 39 76 Bamako

	Pays /Nationalité
	Mali / nationalité malienne

	Personne de contact
	Drissa KONE

	N° de téléphone: 
	(223) 20 29 46 82  / 76 44 59 60

	N° de fax : 
	(223) 2029 05 21

	Adresse électronique
	Gae_sahel.mali@yahoo.fr

	Nombre d’employés
	15 permanents, 03 stagiaires, 71 temporaires

	Autres ressources pertinentes
	- 01 Pajero Mitsubishi 4X4 No 7298 AAT en bon état disponible à Bamako

- 01 Mercedes 190 S 3875 MD en bon état disponible à Bamako

- 01 Minibus Peugeot J5  No V 5018 MD en bon état disponible à Bamako

- 01 Peugeot  V 1804 MD en bon état disponible à Bamako

- 03 Moto YAMAHA DT 125 en bon état disponibles sur Terrains

	Expérience d’actions similaires, en fonction de son rôle dans la mise en œuvre de l’action proposée
	GAE-Sahel a de grandes expériences en relation avec son rôle dans la mise en œuvre de ce projet.

- de 2003 à 2010 GAE-Sahel a formé 136 animateurs et 15 369 femmes et jeunes à travers le REFLECT dans 136 villages, 33 communes, 10 cercles de 03 Régions- en 2011 GAE-Sahel a formé 42 animateurs et est entrain de former 1 481 femmes et jeunes à travers le REFLECT dans 42 villages, 13 communes, 07 cercles de 02 Régions en partenariat avec CNR-EF, OXFAM-GB, LACIM (Tel223 20296623), le DED (Tél : 20 28 51 69)., JMPF Ambassade de la Belgique , Association de la commune de Gouesnou France.

-.De 2003 à ce jour, il fait à chaque fin d’année une evaluation REFLECT. Il structuré 35 groupements féminins et formé, les members des bureaux sur leurs rôles et responsabilités à travers le REFLECT

- de Janvier 2005 au 31 Décembre 2010 GAE-Sahel a mis en oeuvre un projet de nutrition avec des emissions radios sur la radio Djitoumou de Ouéléssébougou sur la sensibilisation sur les bonnes pratiques nutritionnelles et les changements de comportements avec une emission par mois finance par JMPF et le DED (Tél : 20 28 51 69).

En plus de ces roles cites dans ce projet, GAE-Sahel de grandes expertises aidant à l’ateinte des objectifs de ce projet:

- de 2004 à ce jour: Creusement de 104 puits maraîchers busés à grand diamètre (1,60 m à 1,80 m) ;

-de 2003 à ce jour:  l'installation de 26 périmètres maraîchers, l'organisation et la formation technique de 2 157 exploitants maraîchers ;

- la mise en oeuvre de projets de production céréalière et d'adaptation au changement climatique par la formation de 1 103 menages en techniques de protection des sols et la fertilisation de 1 103 hectares de terres cultivées ;

- de 2005à ce jour: le dépistage des enfants et le suivi nutritionnel de 259 enfants de 0 à 5 ans et les femmes à l'âge de procréer dans la commune de Kéléya, cercle de Bougouni, Région de Sikasso

	Historique de la coopération avec le demandeur
	- Depuis le 01er Janvier 2009, OXFAM –GB et GAE-Sahel ont développé un partenariat pour le renforcement organisationnel de 60 groupements féminins. Ce partenariat a été rendu opérationnel par la mise en œuvre d’un projet pilote d’alphabétisation de 1 200 femmes par le REFLECT dans les zones cotonnières de Kolondièba, Bougouni, Yanfolila, Dioila et Kati (Réf Code budgétaire : GL 140 47452 R01363 F01 MLIA53 AAA) de Janvier 2009 à Avril 2009.

- depuis le 1er Janvier 2011, les bons résultats du projet pilote ont amené OXFAM GB et GAE-Sahel à renforcer leur partenariat par la mise en œuvre d’un autre projet de renforcement organisationnel à travers un projet d’alphabétisation de 500 femmes de 20 groupements féminins avec le REFLECT dans les zones cotonnières de AOPP et Mobbiom  cercles de Kolondièba, Bougouni, Yanfolila, Dioila et Kati (N° ID du projet : MLIA52, Avenant No1 au contrat entre OXFAM GB et GAE-Sahel du 09 Juin 2010

Les principaux thèmes traités à travers le REFLECT sont : l’importance de l’alphabétisation des femmes et des filles, l’accès des femmes au foncier, les opportunités économiques pour les femmes, la loi coopérative (l’organisation des femmes pour les Activités Génératrices de Revenus (AGR). Cas du maraîchage et la sécurisation des revenues), les Activités Génératrices de Revenus (AGR) et le crédit alternatif pour le financement des AGR des femmes, la gestion des ressources naturelles /la gestion de la biodiversité et le compostage

	Rôle et participation dans la préparation de l’action proposée
	Au moment de la préparation de l’action proposée, GAE-Sahel a participé aux réunions de concertation et l’identification des différentes compétences des partenaires, au diagnostique du problème de la malnutrition à Kolondièba, à la réunion de synthèse avec les autres partenaires à OXFAM GB, l’élaboration de la note succincte et les séances de travail pour la finalisation du document. Dans tout le processus, GAE-Sahel a mis au profil du demandeur, des partenaires ses expertises.

	Rôle et participation dans la mise en œuvre de l’action proposée
	Dans la mise en œuvre de l’action proposée, GAE-Sahel mettra à profit du demandeur, des partenaires ses expertises.  Son rôle est décrit à travers les activités suivantes :

- Identification des acteurs et formation en REFLECT 

- Réalisation et diffusions d’émissions radiophoniques sur les pratiques nutritionnelles et les changements de comportements 

- Evaluation des séances d’animation REFLECT

- Recyclages des animateurs en REFLECT

- Diffusions d’émissions radiophoniques sur les pratiques nutritionnelles et les changements de comportements

- Participation aux groupes techniques


6. DECLARATION DE PARTENARIAT

[image: image2]
	
	Partenaire 2

	Numéro d'identification
 EuropeAid
	MI-2010-AWM-2804624144

	Dénomination juridique complète (raison sociale)
	Association pour le Développement Communautaire ONG/ Jekataane

(Organisation Non Gouvernementale à but non lucratif)

	Les associés qui sont enregistrés dans PADOR n'ont pas besoin de remplir le reste de cette section qui est surlignée en gris. 

	Date d'enregistrement
	20 Octobre 1998 

	Lieu d'enregistrement
	BAMAKO/MALI

	Statut juridique
	Organisme Non Gouvernementale à but non lucratif

	Adresse officielle d'enregistrement
	ONG Association signataire de l’Accord-cadre N°0615/001053 avec l’Etat du Mali dénommée : JEKATAANE

	Pays /Nationalité
	MALI

	Personne de contact
	Moussa COUMBERE

	N° de téléphone: 
	(+223) 21662094

(+223) 76 20 70 09

	Adresse électronique
	moussacoumb@yahoo.fr

	Nombre d’employés
	· 1 Coordinateur des Projets

· 1 Chargé de Programmes

· 1 Assistant Administratif et Financier

· 11 Animateurs
· 1 Secrétaire

·  1 Gardien

· 2 Stagiaires (bénévoles)

	Autres ressources pertinentes
	1 Conseil d’Administration compose de 5 membres

1 Véhicule 4x4 Prado

15 Motos

2 Kits informatiques complets

1 Siège équipé à Kolondièba

	Expérience d’actions similaires, en fonction de son rôle dans la mise en œuvre de l’action proposée
	· MLI-1035 : Amélioration de l’état nutritionnel des femmes et des enfants dans la région de Sikasso (11 CSCom) en partenariat avec Welthungerhilfe et l’UNICEF en 2006 avec comme résultats :

· Formation de 10 Animateurs de l’ONG, 11 Chefs de Poste Médicaux, 11 Matrônes, 200 relais sur le Protocole Nationale de prise en charge de la malnutrition ;

· Dépistage de 4200 Enfants âgés de 6 à 59 mois ;

· La référence et le suivi de 630 enfants malnutris ;

· Formation des groupements féminins de 100 villages cibles sur les démonstrations culinaires ;

· Organisation de 1200 séances d’IEC sur les actions essentielles de la nutrition

· Le suivi des stocks de farines Misola au niveau des CSCom 

· MLI-1035 : Promotion des bonnes pratiques nutritionnelles pour les femmes et les enfants dans la région de Sikasso en partenariat avec Welthungerhilfe et l’UNICEF en 2008-2009 avec comme résultats :

· Formation de 6 Animateurs de l’ONG, 11 Chefs de Poste Médicaux, 11 Matrônes, 200 relais sur le Protocole Nationale révisé de prise en charge de la malnutrition ;

· Dépistage de 5300 Enfants âgés de 6 à 59 mois ;

· La référence et le suivi de 795 enfants malnutris ;

· Formation des groupements féminins de 100 villages cibles sur les démonstrations culinaires ;
· Organisation de 1200 séances d’IEC sur les actions essentielles de la nutrition

· Organisation de 1200 séances de démonstration culinaires au niveau village et CSCom

· Le suivi des stocks de farines Misola au niveau des CSCom 

· Formation de 2 groupements féminins sur la production et la transformation d’aliments de complément (farine Misola)

· Appui en matériels et en équipements de 2 groupements féminins

· MLI-1042 : Amélioration du processus de lutte contre la malnutrition dans la région de Sikasso, District sanitaire de Kolondièba en partenariat avec Welthungerhilfe et l’UNICEF en 2011  

· Test de transfert de la vulgarisation agricole du Programme d’Appui aux Services Agricoles et aux Organisation Paysannes (PASAOP) dans le Cercle de Kolondièba en 2006, 2007, 2008 avec comme résultats :

· La vulgarisation de sémences améliorées de maïs « denbagnouman », de riz Nerica4, de riz de bas-fonds dans 57 villages de la Commune de Kolondièba ;

· Formation des exploitants maraîchers sur les techniques du maraîchage

· Formation des aviculteurs

· Promotion des ruches améliorées

· Formation des groupements de femmes sur les techniques de saponification et de teinture et sur la conservation et la transformation du beurre de karité 

· Mise en place et renforcement des capacités des Organisations Professionnelles Agricoles (OPA) du Cercle de Kolondièba en 2006, 2007, 2008  avec comme résultats : 

· La formation des organisations paysannes en vie associative et coopérative

· La formation des organisations paysannes en alphabétisation fonctionnelle

	Historique de la coopération avec le demandeur
	Jekataane collabore avec Welthungerhilfe et ses partenaires dont Oxfam depuis 2005

	Rôle et participation dans la préparation de l’action proposée
	· Participation à l’enquête CAP auprès des groupes cibles  sur le terrain

· Contribution en ressources humaines (4 agents) pour l’organisation, la mobilisation sociale pour l’enquête CAP auprès des groupes cibles  sur le terrain

· Amendement du cadre logique et l’élaboration du Budget

	Rôle et participation dans la mise en œuvre de l’action proposée
	Jekataane aura pour rôle :

· La mise en œuvre des activités de l’action proposée sur le terrain

· Le suivi et l’évaluation des activités de l’action proposée sur le terrain


[image: image10.jpg]Personne de contact

Sidi El Moctar N'Guiro

Ne° de téléphone: préfixe
pays + préfixe ville +
numéro

(00223 21651729

Ne de fax : préfixe pays
+ préfixe ville + numeéro

S/C Helvetas- Mali (223) 20219316

Adresse électronique

Mobiom_mali@yahoo.fr

Nombre d'employés

62

Autres ressources
pertinentes

Cofisation, prélévement sur les recettes des produits,
parts sociales, frais de prestation du Cenire de
compétences, bénéfices sur vente des produits du
cenire commercidl, frais d'adhésion

Expérience d'actions
similaires, en fonction
de son réle dans la
mise en ceuvre de
I'action proposée

Expérience dans la formation des producteurs pour la
production céréaligre, la mulfiplication des semences
céréalieres, la conduite des essais participatifs sur la
recherche des variétés céréaliéres, la conduite des
essais pour 'amélioration des rendements de céréales,
la gestion des productions céréaliéres, la fertilisation
organique des parcelles céréaliéres

Historique de la
coopération avec le
demandeur

[ Le Mobiom et partendire de OXFAM depuis 2007
Ensemble, nous avons développé le programme de
coton biologique et équitable, le programme « Food
| facility », et le projet pilote sur le changement
climatique

Role et paricipation
dans la préparation de
I'action proposée

Parficipation & travers son centre de Compétences aux
formations et organisation des populations cibles,
actions de plaidoyer/lobbying

Réle et participation
dans la mise en ceuvre
de l'action proposée

Mise en ceuvre des activités de formation, organisation
des populations cibles
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Moussa COUMBERE

Organisation: Association pour le Développement Communautaire ONG/Jekataane
Fonction: Coordinateur des Projets I

Signature:

Date et lieu: AKolondiéba, le 24 My!rs 2011
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Moussa COUMBERE

Organisation: Association pour le Développement Communautaire ONG/Jekataane
Fonction: Coordinateur des Projets I

Signature:

Date et lieu: AKolondiéba, le 24 My!rs 2011






[image: image11.jpg]DECLARATION DE PARTENARIAT

Un parfenariat est une relafion substantielle entre deux organisations ou plus
impliquant un parfage des responsabilités dans I'action financée par le Ministére
des Affaires Etrangéres et de la Coopération Intemnationale du Mali (Administration
contractante). Afin de faciliter le bon déroulement de I'action, I'Adminisiration
coniractante exige que fous les partenaires en prennent acte en accepiant les
principes de bon partenariat définis ci-aprés.

1. Tous les partendires doivent avoir lu le formulaire de demande de subvention et
compris ce que sera leur réle dans I'action. avant que la demande ne soit
soumise & I'Adminisiration contractante.

2. Tous les partenaires doivent avoir lu le contrat fype de subvention et compris
leurs obligations respectives au fifre du contrat si une sUbvenfion est atfribuée.
Les partenaires donnent mandat au demandeur principal de signer le confrat
avec |'Administrafion confractante ef de les représenter dans foutes relations
avec I'Administration confractante dans le cadre de la mise en ceuvre de
I'action.

3. Le demandeur doit se concerter réguliérement avec ses partenaires et les fenir
complétement informés cu déroulement de I'action.

4. Tous les partenalres doivent recevoir des copies des rapports — narratifs et
financiers - présentés & |'Administration confractante.

5. Les propositions de changements substantiels relafifs aux volets de I'action &
laguelle ils parficipent [par ex. en ce qui concerne les activités, les partenaires,
efc) doivent éfre acceptées par les partenaires concemés avant d'éfre
soumises & |'Administration contractante. Si aucun accord entre partenaires n'a
pu &ire trouvé, le demandeur doit le signaler lorsqu'l présente des modifications
& I'Administration contractante pour approbation.

6. Lorsque le Bénéficiaire n'a pas son siege dans le pays de mise en ceuvre de
I'action, les partenires doivent se mettre d'accord avant la fin de I'action sur
une distribution équitable du matériel, véhicules et fournitures de I'action
achetés avec la subvention de I'VE enfre les partenaires locaux ou les
bénéficiaires finaux de I'action.

Jial lu et approuvé le contenu de la proposition présentée & I'Administration
confractante. Je m'engage & safisfaire aux principes de bon partenariat.
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[image: image12.jpg]Nom: Daouda BAGAYOKO

Organisation: | Mouvement Biologique malien (MOBIOM)
Fongctior Préss\den? du Ceonseil d' Adm’%"\
‘Sighature: % \
Date et lieu: Bougouni, le 25/03/2011 \ |





[image: image13.jpg]VI. DECLARATION DU DEMANDEUR
Le demandeur, représenté par le soussigné, signataire autorisé du demandeur dans le cadre du présent

appel 4 propositions, représentant les éventuels partenaires dans I'action proposce, déclare par la
présente que

o le demandeur dispose des sources de financement et des compétences et qualifications
professionnelles mentionnées au point 2 des Lignes directrices 4 I'intention des demandeurs ;

© le demandeur s'engage A respecter les obligations prévues dans la déclaration de partenariat
duformulaire de demande de subvention et s principes de partenariat;

o le demandeur est directement responsable de la préparation, de Ia gestion et de la mise en
@uyre de I'action avee ses partenaires, e cas échéant,, et niagit pas en qualité d'intermédiaire;

© le demandeur et ses partenaires ne se trouvent dans aucune des situations les excluant de la
participation aux marchés et qui sont énumérées au point 233 du Guide pratique des
procédures contractuelles applicables aux actions extérieures de la CE (disponible 2 I'adresse
Internet suivante:
http:/fec europa eweuropeaid/work/procedures/implementation/index_fr-htm ). En outre, nous
reconnaissons et acceptons que Si nous participons tout en nous trouvant dans Fune
quelconque de ces situations, nous pouvons tre exclus dautres procédures conformément au
point 2.3.5 du Guide pratique;

o le demandeur et chaque partenaire (le cas échéant) peuvent foumir immédiatement, sur
demande, les piéces justificatives mentionnées au point 2.4 des lignes dircctrices & Iintention
des demandeurs;

o le demandeur et chaque partenaire (le cas échéant) est ligible conformément aux critéres
éfinis au point 2.1.1 et 2.1.2 des Lignes directrices 4 Pintention des demandeurs;

o si recommandé pour loctroi dune subvention, le demandeur accepte les conditions
contractuelles telles que fixées dans le contat standard annexé aux Lignes dircetrices &
Vintention des demandeurs (annexe F);

o e demandeur et ses partenaires sont conscients que pour assurer la protection des intéréts
financiers des Communautés, leurs données & caractére personnel peuvent éfre communiquées
aux services diaudit inteme, & la Cour des comples curopéenne, 4 linstence spécialisée en
matidre dirrégularités financiéres ou 4 IOffice européen de lutte antifraude

Les demandes de subvention suivantes ont été soumises (ou sont sur le point déire soumises) aux
institutions curopéennes, au Fonds Européen de Développement et aux Etats membres de I'UE
pendant la période de 12 mois derniers :

« Mitigating the impact of the current critical food insecurity in the Gao region ECHO
ECHO/-WF/BUD/2010/01017

Le demandeur est pleinement conscient de Tobligation diinformer sans délai 'Administration
contractante # laquelle cette demande est soumise si la méme demande de financement faite & d'autres
services de la Commission européenne ou & des institutions européennes  été acceplée par eux aprés
soumission de cette demande de subvention.

Signée au nom et pour le compte du demandeur

om [Gilles Marion mGe
= S S
[Fonction [Directeur ( K ) }
[Date 1 mars 2011





[image: image14.jpg]DECLARATION DE PARTENARIAT

Un partenariat est une relation substantielle entre deux organisations ou plus impliquant un partage
des responsabilités dans I'action financée par le Ministere des Affaires Etrangéres et de la
Coopération Internationale du Mali (Administration contractante). Afin de faciliter le bon
déroulement de I'action, ’Administration contractante exige que tous les partenaires en prennent
acte en acceptant les principes de bon partenariat définis ci-apres.

Yai

Tous les partenaires doivent avoir lu le formulaire de demande de subvention et compris ce que
sera leur role dans Faction. avant que la demande ne soit soumise & I'Administration
contractante.

. Tous les partenaires doivent avoir lu le contrat type de subvention et compris leurs obligations

respectives au titre du contrat si une subvention est attribuée. Les partenaires donnent mandat
au demandeur principal de signer le contrat avec I'Administration contractante et de les
représenter dans toutes relations avec I'Administration contractante dans le cadre de la mise en
ceuvre de I'action.

Le demandeur doit se concerter réguliérement avec ses partenaires et les tenir complétement
informés du déroulement de Faction.

Tous les partenaires doivent recevoir des copies des rapports — narratifs et financiers —
présentés a I’Administration contractante.

. Les propositions de changements substantiels relatifs aux volets de Iaction a laquelle ils

participent (par ex. en ce qui concerne les activités, les partenaires, etc.) doivent étre acceptées
par les partenaires concemés avant d'étre soumises & 'Administration contractante. Si aucun
accord entre partenaires n'a pu étre trouvé, le demandeur doit le signaler lorsqu'il présente des
modifications 3 I'Administration contractante pour approbation.

Lorsque le Bénéficiaire n‘a pas son siége dans le pays de mise en ceuvre de Faction, les
partenaires doivent se mettre d’accord avant la fin de Faction sur une distribution équitable du
matériel, véhicules et fournitures de Iaction achetés avec la subvention de I'UE entre les
partenaires locaux ou les bénéficiaires finaux de Faction.

lu et approuvé le contenu de la proposition présentée & Administration contractante. Je

m’engage 4 satisfaire aux principes de bon partenariat.




ELEMENTS SUR L’EXPERIENCE DE WELTHUNGERHILFE EN MATIERE DE NUTRITION

WHH et Jikatanie (et d’autres partenaires) sont en train d’exécuter la 2ème phase (10 mois) du projet « Amélioration du processus de lutte contre la malnutrition dans la région de Sikasso » financé par l’UNICEF, et qui finira en décembre 2011. Un nutritionniste a été recruté pour ce projet et travaille à Sikasso avec nos partenaires et les structures de santé. Les activités principales de ce projet sont : 

· Former et suivre les agents de santé (CSCOM et CSRF) pour le dépistage et la prise en charge de la malnutrition selon le protocole national de Prise en Charge de la Malnutrition ;

· Former/superviser les relais pour le dépistage et la référence des enfants malnutris ;

· Renforcer le dépistage et le suivi des enfants malnutris par les relais et les animateurs au niveau communautaire ;

· Renforcer le système de référence (prise en charge de coûts de référence) ;

· Appuyer l’approvisionnement en farines de complément fabriquées dans les UT appuyées par le projet ;

· Former et suivre les animateurs, relais et matrones sur les recettes nutritives à base de produits locaux ;

· Organiser des séances IEC pour la promotion des activités essentielles de nutrition et la réalisation de démonstrations culinaires ;

· Diffuser des émissions radiophoniques sur la malnutrition.

[image: image15.jpg]III. PARTENAIRES DU DEMANDEUR PARTICIPANT A

L'ACTION

DESCRIPTION DU/DES PARTENAIRE(S)

Cette section doit étre remplic pour chaque organisation partenaire au sens du point 2.12 des
Lignes directrices 4 Iintention des demandeurs. Les éventuels associés au sens du méme point 2.1.2
ne doivent pas étre mentionnés. Vous devez reproduire ce tableau autant de fois que nécessaire pour

ajouter des partenaires.

Partenaire 1

Numeéro d'identification'
EuropeAid

DE -2007 - CRT - 2711155306

Dénomination juridique
compléte (raison sociale)

Deutsche Welthungerhilfe e.V. (Ex Agro Action Allemande)

Les associés qui sont enregistrés dans PADOR n'ont pas besoin de remplir e reste de cette section

qui est surlignée en gris.

Date denregistrement

Date de création 1962, renommée et enregistrée comme ONG 4 titre
de « Deutsche Welthungerhilfe » 7 novembre 1973

Licu d'enregistrement

‘Tribunal 1% instance Bonn

Statut juridique’
Organisation privée non-gouvernementale, association & but non
lucratif, enregistrée (« e.v »), lieu d’enregistrement : Tribunal de 1
instance Bonn, n° d’enregistrement : VR 380 Acteur Non Etatique
(ANE)

Adresse officielle Friedrich-Ebert-Str 1, 53173 Bonn

d'enregistrement’






[image: image16.jpg]Allemagne

‘Willi Kohimus

(00223)20295707

N de fax : préfixe pays ¢

(00223)202931 40

préfixe ville + numéro

‘Will kohlmus@welthungerhilfc.de

‘Trente (30) au Mali

Dispose de Iappui de I'expertise du siége & Bonn pour certains
domaine.

Expérience d'actions
similaires, en fonction de
son role dans Ia mise en
@uvre de Paction proposée.

Au titre du contrat FOOD/2007/147 ~ 209, Welthungerhilfe est le
responsable technique pour 'intensification et diversification de la
production ; appui aux structures communautaires et communales.
Elle a mis en ceuyre aussi le programme de « Promotion des
bonnes pratiques nutritionnelles aux enfants ct aux cafants de la
région de Sikasso » avee I'UNICEF.

Historique de la
coopération ave le
demandear

Welthungerhilfe ¢t OXFAM sont tous deux membres de FONGIM
(Forum des ONG internationales au Mali) qui s des groupes
thématiques dont le GTSA (groupe de travail sécurité alimentaire).
Les deux structures se retrouvent aussi dans ce groupe de travail et
ont cu une complémentarié entre lour approche d'intervention :
OXFAM sur la protection sociale et le Play doyer ;

- Welthungerhilfe sur la production Agricole en lien avee Ia
nutition.
Ainsi, clles ont jugé nécessaire de former un consortium pour cet
appel & proposition

Réle et participation dans
Ia préparation de Paction
proposée

Welthungerhilfe au méme titre que les autres partcnaircs du
consortium & participé & 'identification de Paction sur terrain ainsi
qu'aux différentes étapes de s formulation.

Rl et participation dans

Ia mise en ceuvre de

Dans Ia mise en @uvre, Welthungerhilfe, sclon son expertise
interviendra  dans e renforcement de la_capacité des




VI. DECLARATION DU DEMANDEUR















� 	Les statuts doivent permettre de s'assurer que l'organisation a été établie par un acte régi par le droit national du pays concerné. Dans ce contexte, une entité légale dont les statuts ont été établis dans un autre pays ne peut être considérée comme une organisation locale éligible.


� 	"Les groupes cibles" sont les groupes/entités qui seront directement et positivement affectés par le projet au niveau de l'objectif du projet - voir paragraphe 2.3 section II pour la liste.


�	"Les bénéficiaires finaux" sont ceux à qui profitera le projet sur le long terme au niveau de la société ou du secteur au sens large


� Mr Koné, Directeur Services techniques Agriculture du Cercle de Kolondiéba ; entretien du 1er/03/11 : " Malgré des variations d'une année sur l'autre, le bilan de production est toujours excédentaire : le ratio population / production est toujours positif".


� Idem 


� Entretiens avec le Directeur des Services techniques Agriculture et le Maire de la Commune de Fakola, mission de mars 2011.  


� L'information sur ces effets en spirale est issue de la mission exploratoire de mars 2011 et provient d'entretiens conduits avec des acteurs très divers (Services techniques, populations, animateurs des associations d'appui, …)


� Source : RAVEC : Recensement à vocation administratif état civil. Le nombre total d'habitants du Cercle de Kolondiéba a été évalué à 170 000.


� Source : Centre de Santé de Référence de Kolondiéba


� Cf. Déroulement des actions, p12.


� Ce résultat a intégré la partie "études et enquêtes" de ce qui constituait le Résultat 1 dans la note succincte de présentation. En effet, il nous a paru pertinent et plus adapté de travailler, au sein du même résultat, aux éléments permettant le suivi et la capitalisation / diffusion. 


� "Projet pilote de facilité alimentaire : lancer des filets sociaux de sécurité du Nord au Sud du Mali"


� Cf. Tableau 1 – caractérisation des ménages, p11.


� "Projet pilote de facilité alimentaire : lancer des filets sociaux de sécurité du Nord eu Sud du Mali - Rapport d'évaluation à mi-parcours", M.H. Tall, février 2011.


� Cf. Annexe 1.


� 	Ce numéro est alloué à une organisation qui enregistre ses données dans PADOR. Pour plus d'informations et pour s'enregistrer, veuillez visiter le site �HYPERLINK "http://ec.europa.eu/europeaid/work/onlineservices/pador/index_fr.htm"�http://ec.europa.eu/europeaid/work/onlineservices/pador/index_fr.htm�


� 	Ce numéro est alloué à une organisation qui enregistre ses données dans PADOR. Pour plus d'informations et pour s'enregistrer, veuillez visiter le site �HYPERLINK "http://ec.europa.eu/europeaid/work/onlineservices/pador/index_fr.htm"�http://ec.europa.eu/europeaid/work/onlineservices/pador/index_fr.htm�
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[image: image17.jpg]Taction proposée

Communautés pour prévenir et Tutter cfficacement contre 1a
‘malnutrition tout en assurant la disponibilité et Ia diversification
de la production agricole et une bonne uilisation des alimens.




[image: image18.jpg]DECLARATION DE PARTENARIAT

Un partenariat est une relation substantielle entre deux organisations ou plus impliquant un partage
des responsabilités dans Paction financée par le Ministére des Affaires Etrangéres et de la
Coopération Internationale du Mali (Administration contractante). Afin de faciliter le bon
déroulement de Iaction, I’Administration contractante exige que tous les partenaires en prennent acte
en acceptant les principes de bon partenariat définis ci-aprés.

1. Tous les partenaires doivent avoir lu le formulaire de demande de subvention et compris ce que
sera leur role dans Paction. avant que la demande ne soit soumise & I'Administration
contractante.

2. Tous les partenaires doivent avoir lu le contrat type de subvention et compris leurs obligations
respectives au titre du contrat si une subvention est attribuée. Les partenaires donnent mandat au
demandeur principal de signer le contrat avec I Administration contractante et de les représenter
dans toutes relations avec I’Administration contractante dans le cadre de la mise en uvre de
Iaction.

3. Le demandeur doit se concerter réguliérement avec ses partenaires et les tenir complétement
informés du déroulement de I"action.

4. Tous les partenaires doivent recevoir des copies des rapports — narratifs et financiers — présentés
4 I’Administration contractante.

5. Les propositions de changements substantiels relatifs aux volets de I'action & laquelle ils
participent (par ex. en ce qui concerne les activités, les partenaires, etc.) doivent étre accepiées
par les partenaires concernés avant d’étre soumises a I’Administration contractante. Si aucun
accord entre parten: n’a pu étre trouvé, le demandeur doit le signaler lorsqu’il présente des
modifications @ I’ Administration contractante pour approbation.

6. Lorsque le Bénéficiaire n’a pas son siége dans le pays de mise en ceuvre de I'action, les
partenaires doivent se mettre d’accord avant la fin de 'action sur une distribution équitable du
matériel, véhicules et fournitures de I'action achetés avec la subvention de I'UE entre les
partenaires locaux ou les bénéficiaires finaux de action.

JYai lu et approuvé le contenu de la proposition présentée a I'Administration contractante. Je
m’engage & satisfaire aux principes de bon partenariat.

Willi Kohlmus

Deutsche Wel/hunger i ;lfi el / lxa Action Allemande)




